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PARTIE I 

CHAPITRE 1 

INTRODUCTION 

1. Le présent différend entre la République des Îles Marshall (« Îles Marshall ») et la 
République de Guinée équatoriale (« Guinée équatoriale ») concernant le navire « Heroic 
Idun » a été soumis à une Chambre spéciale du Tribunal international du droit de la mer 
(« TIDM » ou « Tribunal ») en vertu d’un compromis daté du 18 avril 2023. 

2. Le différend trouve son origine dans l’interception, le 12 août 2022, du navire 
« Heroic Idun », battant pavillon des Îles Marshall (numéro OMI : 9858058) (« Heroic Idun » 
ou « navire »), et de son équipage dans la zone économique exclusive (ZEE) de Sao Tomé-et-
Principe par un navire de la marine équato-guinéenne, l’obligation faite au navire, sous la 
contrainte des armes, de rallier le mouillage de Luba au large des côtes de l’île Bioko en Guinée 
équatoriale, l’immobilisation du navire et la détention de son équipage en Guinée équatoriale 
pendant 12 semaines (92 jours) jusqu’au 11 novembre 2022, et le transfert illicite du navire 
avec son équipage au Nigéria, où il a été immobilisé jusqu’au 27 mai 2023. 

3. La section I de ce chapitre décrit brièvement l’historique de la procédure, et la 
section II présente la structure de ce mémoire.  

I. Procédure 

4. Les Îles Marshall et la Guinée équatoriale sont toutes deux États Parties à la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 (« CNUDM » ou 
« Convention »), à laquelle elles ont respectivement accédé le 9 août 1991 et qu’elles ont 
ratifiée le 21 juillet 1997. 

5. Étant donné qu’aucune des Parties n’a fait de déclaration en vertu de l’article 297, les 
Îles Marshall ont engagé une procédure arbitrale sur le fondement des articles 286 et 287 et de 
l’annexe VII de la Convention par voie de notification et exposé des conclusions en date du 
18 décembre 2022.  

6. Ni les Îles Marshall ni la Guinée équatoriale n’ont fait de déclaration au titre de 
l’article 287 1) de la CNUDM. En conséquence, l’article 287 3), qui se lit comme suit, reçoit 
application : 

Un Etat Partie qui est partie à un différend non couvert par une déclaration 
en vigueur est réputé avoir accepté la procédure d’arbitrage prévue à 
l’annexe VII. 

7. Par compromis du 18 avril 2023, entré en vigueur ce même jour (« compromis »), les 
Îles Marshall et la Guinée équatoriale sont convenues de porter le différend devant une chambre 
spéciale du TIDM constituée conformément au compromis, devant être formée en application 
de l’article 15 2) du Statut du Tribunal. Les Parties ont demandé au TIDM d’accéder à leur 
demande. 
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8. Par ordonnance du 27 avril 2023, le Tribunal a décidé d’accéder à la demande des Îles 
Marshall et de la Guinée équatoriale tendant à ce que soit constituée une chambre spéciale pour 
connaître du différend relatif au « Heroic Idun » et à son équipage, composée comme suit : 

Président M. le juge Albert J. Hoffmann 

Juges  Mme la juge Maria Teresa Infante Caffi 

  Mme la juge Kathy-Ann Brown 

M. le juge ad hoc Guðmundur Eiríksson (désigné par les Îles Marshall) 

M. le juge ad hoc Philippe Couvreur (désigné par la Guinée équatoriale). 

9. Le Tribunal a déclaré que la Chambre spéciale ainsi composée était dûment constituée 
(« Chambre ») et décidé que la procédure devant la chambre serait régie par les dispositions 
du Statut et du Règlement du TIDM. 

10. À la suite des consultations tenues avec les Parties le 17 mai 2023, le Président de la 
Chambre a, par ordonnance du 19 mai 2023, fixé les dates d’expiration des délais de 
présentation du mémoire des Îles Marshall et du contre-mémoire de la Guinée équatoriale au 
20 novembre 2023 et au 20 mai 2024, respectivement. Les Parties sont convenues que les délais 
pour le dépôt de la réplique et de la duplique seraient fixés ultérieurement.  

11. Le compromis ne contenait aucune disposition relative aux exceptions préliminaires. 
En conséquence, conformément au paragraphe 4 de l’ordonnance du 27 avril 2023, 
l’article 97 1) du Règlement du TIDM s’applique. Le délai imparti à la Guinée équatoriale pour 
soulever des exceptions préliminaires a expiré vers le 17 juillet 2023, sans que la Guinée 
équatoriale n’en soulève. 

12. Le 9 novembre 2023, les Îles Marshall ont demandé que soit reportée au 18 décembre 
2023 la date d’expiration du délai de présentation de leur mémoire. Le Président de la Chambre 
a accepté cette demande de report par ordonnance du 16 novembre 2023. Le présent mémoire 
est soumis conformément aux ordonnances des 19 mai et 16 novembre 2023. 

II. Structure du mémoire 

13. Le mémoire comporte cinq volumes. Le présent volume I comprend le corps du texte ; 
les quatre volumes restants contiennent les annexes. 

14. Le volume I est divisé en quatre parties et huit chapitres. 

15. La partie II du chapitre 2 est consacrée à l’exposé des faits.  

16. La partie III explique, au chapitre 3, pourquoi la Chambre est compétente afin de 
statuer sur le présent différend et pourquoi les demandes sont recevables et traite ensuite, au 
chapitre 4, du droit applicable. 
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17. Les chapitres 5 à 7 de la partie IV rappellent les dispositions du droit applicable et 
détaillent les différentes violations de ce droit commises par la Guinée équatoriale. 

18. Le cœur du différend entre les Îles Marshall et la Guinée équatoriale concerne 
l’interception et le détournement par la Guinée équatoriale du « Heroic Idun » et de son 
équipage dans la ZEE d’un État tiers, en violation des principes de la liberté de navigation et 
de la juridiction exclusive de l’État du pavillon, et le caractère illicite de toutes les mesures 
subséquentes adoptées par la Guinée équatoriale à l’encontre du « Heroic Idun » et de son 
équipage. Ces questions sont traitées au chapitre 5. 

19. Sans préjudice des violations précitées, la conduite de la Guinée équatoriale à l’égard 
du « Heroic Idun » et de son équipage a également constitué d’autres violations distinctes et 
séparées de la Convention et du droit applicable. L’exercice excessif de sa compétence 
normative par la Guinée équatoriale, en violation de la Convention, est abordé au chapitre 6 de 
la partie IV. 

20. Les autres griefs sont traités au chapitre 7, y compris : le non-respect des principes du 
raisonnable et d’humanité dans l’exercice de mesures de police ; la violation de l’article 56 2) 
de la CNUDM imposant de tenir dûment compte des droits et obligations des Îles Marshall en 
relation avec la sanction et l’amende que la Guinée équatoriale a imposées au titre de la 
conduite alléguée dans la ZEE ; le non-respect des droits humains de l’équipage ; le non-respect 
des obligations de la Guinée équatoriale découlant de divers instruments de l’Organisation 
maritime internationale (OMI), en particulier la Convention internationale de 1974 pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer et ses Protocoles de 1978 et 1988 (collectivement, 
SOLAS), la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, 
de délivrance des brevets et de veille (STCW) et la Convention sur le Règlement international 
de 1972 pour prévenir les abordages en mer (COLREG) ; la violation de l’obligation d’éviter 
les conséquences néfastes que peut avoir l’exercice de pouvoirs de police à l’encontre d’un 
navire, posée par l’article 225 de la CNUDM ; le non-respect de l’obligation de notifier à l’État 
du pavillon les mesures de police prises à l’encontre de son navire et de l’équipage de celui-
ci ; le non-respect de l’obligation de libérer promptement les navires sans retard excessif ; et la 
violation de l’obligation de préserver les droits des Îles Marshall et de ne pas aggraver le 
différend préalablement à l’instance, telle que cette obligation est imposée par le droit 
international général et par les articles 279, 286, 288, 292 et 300 de la CNUDM. Les Îles 
Marshall se fondent sur des traités internationaux et des règles coutumières ou des principes du 
droit international extérieurs à la Convention, par exemple le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques de 1966 (« Pacte civil et politique »), et soutient que la conduite de 
la Guinée équatoriale qui est incompatible avec ces obligations viole la Convention, les motifs 
de leur position étant expliqués en termes généraux dans la section consacrée au droit 
applicable et rappelés, en tant que de besoin, à propos de chaque chef de demande. 

21. Les réparations sollicitées par les Îles Marshall sont énoncées au chapitre 8 de la 
partie IV.  

22. Le mémoire présente enfin les conclusions des Îles Marshall. 
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23. Comme le montre clairement l’exposé des faits, les événements donnant lieu au 
présent différend et aux demandes des Îles Marshall en l’espèce se sont produits dans les zones 
maritimes et les territoires de trois États, à savoir le Nigéria, Sao Tomé-et-Principe et la Guinée 
équatoriale. Les événements qui se sont déroulés au Nigéria et les actes de certains de ses 
fonctionnaires forment partie du contexte et de la matrice factuelle et expliquent en partie le 
dommage et les préjudices subis par les Îles Marshall en conséquence des actes illicites de la 
Guinée équatoriale. Toutefois, l’objet du présent différend et les demandes des Îles Marshall 
concernent exclusivement le caractère illicite de la conduite de la Guinée équatoriale envers 
les Îles Marshall. Les questions à juger concernent exclusivement la responsabilité de la Guinée 
équatoriale envers les Îles Marshall du fait de ses actes illicites en violation de la Convention 
et les conséquences juridiques découlant de ces actes illicites.  
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PARTIE II : LES FAITS 

CHAPITRE 2 

EXPOSÉ DES FAITS 

I. Le « Heroic Idun » 

24. Le « Heroic Idun » est un très gros transporteur de brut (TGTB) à double coque1. 
Construit en 2020, il a une jauge brute de 156 237 tonnes métriques et bat pavillon des Îles 
Marshall2.  

25. Le navire est la propriété de Idun Maritime Limited, une société de l’île de Man 
(« propriétaires »), qui est également immatriculée aux Îles Marshall en tant qu’« entité 
maritime étrangère ». Il est exploité par OSM Ship Management AS, une société norvégienne 
(« exploitants »)3.  

26. Lorsqu’il a été intercepté puis immobilisé par la Guinée équatoriale, le « Heroic Idun » 
était affrété à temps par la société Mercuria Shipping Pte Limited (« Mercuria »), un grand 
négociant international de matières premières, qui a sous-affrété le navire à BP Shipping Ltd 
(BP), division de British Petroleum spécialisée dans le négoce de matières premières4. (Afin 
de faciliter les références, Mercuria et BP sont collectivement dénommées « affréteurs » dans 
la suite du présent mémoire). Au moment de son interception et de son immobilisation par la 
Guinée équatoriale, l’équipage du navire comptait 26 membres de diverses nationalités 
(indienne, sri-lankaise, philippine et polonaise)5.  

II. Les événements qui ont conduit à l’interception, au détournement et  
à l’immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage 

27. Le 4 août 2022, le navire a reçu l’instruction de se rendre au terminal offshore d’Akpo 
(« Akpo » ou « terminal ») dans la ZEE du Nigéria, afin de charger une cargaison de pétrole 
brut le 8 août 20226. Akpo est situé à 71 milles marins des côtes du Nigéria, au sud de 
l’embouchure de la rivière Barbara. Le navire est arrivé près d’Akpo dans la soirée du 7 août 
2022, a demandé et reçu l’autorisation du terminal d’entrer dans la zone d’attente, et a ensuite 
commencé à dériver dans l’attente du chargement7.  

                                                            
1 Première déposition du capitaine, 15 décembre 2023 (« Capitaine-1 »), par. 7 et 10 (annexe RMI/-1). Voir la 
photographie du « Heroic Idun » en annexe MT/-2. 
2 Capitaine-1, par. 10 (annexe RMI/-1).  
3 Première déposition de Eivind Kulblik, 13 décembre 2023 (« Kulblik-1 »), par. 1 (annexe RMI-2).  
4 Capitaine-1, par. 11 (annexe RMI/-1) ; Première déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023 
(« Askins-1 »), par. 6 (annexe RMI/-3). 
5 Capitaine-1, par. 11 (annexe RMI/-1). La liste complète de l’équipage est jointe en annexe RMI/-4. 
6 Capitaine-1, par. 20 (annexe RMI/-1). 
7 Capitaine-1, par. 31 (annexe RMI/-1). Voir également le journal radio à très haute fréquence (« VHF ») du 
navire pour la période du 23 juillet 2022 au 13 août 2022 (« Journal VHF ») en annexe MT/-3. 
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28. Le lendemain, le 8 août 2022, le terminal a notifié au capitaine qu’il n’existait encore 
aucune nomination de cargaison pour le navire et a donc demandé au capitaine de déplacer le 
navire à 12 milles marins du terminal en attendant que celui-ci reçoive les instructions de 
nomination nécessaires8. Le capitaine appréhendait beaucoup de devoir dériver à plus de 
10 milles marins du terminal (c’est-à-dire à plus de 10 milles marins de l’unité flottante de 
stockage et de déchargement (UFSD))9 car il savait que le navire quitterait ainsi la « Zone 
d’identification maritime » (ZIM) pour se retrouver dans une zone à haut risque de piraterie 
(ZHRP)10 échappant à la protection du terminal11. Le capitaine a pu convaincre le terminal que 
le navire ne devait s’éloigner que de 10 milles marins du terminal (c’est-à-dire juste à 
l’extérieur de la ZIM du terminal) et y attendre l’autorisation nécessaire12. Le navire est resté 
près du terminal conformément aux instructions des affréteurs. En raison des dangers liés au 
fait de se trouver dans la ZHRP, le capitaine a tenu les moteurs du navire prêts pour le cas où 
il devrait accélérer afin d’échapper à une attaque de pirates, et a renforcé le poste de guet sur 
le pont13. 

29. Dans la soirée, à 21h16 heure locale (HL), un navire non identifié s’est approché du 
« Heroic Idun » et l’a contacté sur la radio VHF en prétendant être un « navire 
militaire »/« patrouilleur » de la marine nigériane, mais l’équipage n’a pas été en mesure de 
l’identifier comme tel14. Le capitaine a compris que le nom donné par ce navire non identifié 
était « Agola », mais une recherche en ligne a révélé qu’il n’existait aucun navire de la marine 
nigériane de ce nom (en tout état de cause, l’utilisation de la radio VHF ne suffit pas, à elle 
seule, à identifier effectivement le nom d’un navire)15. En outre, il faisait trop sombre pour voir 
nettement le navire (la nuit était sans lune et le ciel nuageux)16 : le capitaine ne pouvait voir 
que les feux de navigation du navire17. Plus important, le système d’identification automatique 
(AIS) de ce navire n’était pas allumé, ce qui constitue un indice bien connu d’activité 
suspecte18. Tout portait donc à craindre que le navire non identifié puisse être un navire pirate 

                                                            
8 Capitaine-1, par. 38 (annexe RMI/-1) ; Journal VHF (annexe MT/-3). 
9 Une UFSD est une unité qui traite le pétrole avant qu’il ne soit transféré par un tuyau à bord d’un navire. 
10 En termes généraux, une ZHRP est une zone exposée à un risque élevé de menaces directes, notamment de 
piraterie ou de guerre.  
11 Ce point est clairement mentionné dans les réglementations et procédures du terminal d’Akpo (« Akpo Terminal 
Regulations and Procedures »), en annexe MT/-14. Voir également les instructions de sécurité pour les navires 
dans le champ d’Akpo (« Akpo Security Instructions for Vessels in Akpo Field ») en annexe MT/-15, et 
Capitaine-1, par. 39 (annexe RMI/-1). 
12 Capitaine-1, par. 41 (annexe RMI/-1). 
13 Capitaine-1, par. 49 (annexe RMI/-1). 
14 Voir la transcription d’un enregistrement audio sur l’enregistreur des données du voyage (« VDR ») du « Heroic 
Idun » dans la soirée du 8 août 2022 (« Enregistrement VDR ») (annexe MT/-26). 
15 Capitaine-1, par. 59 et 79 (annexe RMI-/1). 
16 Capitaine-1, par. 59 (annexe RMI/-1). Voir également Première déposition du deuxième lieutenant junior, 
8 juin 2023 (« Deuxième lieutenant junior-1 »), par. 8 (annexe RMI/-8) ; Première déposition de l’élève officier 
de pont, 8 juin 2023 (« Élève officier de pont-1»), par. 8 (annexe RMI/-9) ; Première déposition du pompiste, 
8 juin 2023 (« Pompiste-1 »), par. 7 (annexe RMI/-16).  
17 Capitaine-1, par. 76 c) (annexe RMI/-1) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 8 (annexe RMI/-8). 
18 Capitaine-1, par. 55 (annexe RMI/-1). Voir les meilleures pratiques de gestion pour dissuader la piraterie et 
renforcer la sécurité maritime au large des côtes de l’Afrique de l’Ouest, y compris le golfe de Guinée (Best 
Management Practices to Deter Piracy and Enhance Maritime Security off the Coast of West Africa including the 
Gulf of Guinea) (« BMP Afrique de l’Ouest »), MT/-6, et Fiches de référence rapide, MT/-7. 
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prétendant appartenir à la marine nigériane (au demeurant, son comportement erratique 
ultérieur le suggérait tout autant)19. 

30. Le navire non identifié a posé plusieurs questions au capitaine du « Heroic Idun » par 
la radio VHF, en lui demandant notamment s’il détenait les documents d’autorisation 
nécessaires. Le capitaine a expliqué qu’il ne les avait pas, raison pour laquelle le « Heroic 
Idun » se trouvait à un peu plus de 10 milles marins à l’extérieur de la zone du terminal (le 
navire se trouvait précisément à 10,4 milles marins de cette zone), jusqu’à ce que la question 
des autorisations soit réglée. Le navire non identifié a demandé au « Heroic Idun » de faire 
demi-tour et de le suivre à Bonny Fairway Buoy au Nigéria, qui se situe à environ 64,5 milles 
marins d’Akpo, en disant que le « Heroic Idun » serait « libéré » lorsqu’il recevrait toutes les 
autorisations nécessaires20. 

31. Le capitaine, l’officier en second et les exploitants ont cherché à confirmer l’identité 
du navire non identifié auprès du terminal, des agents locaux au Nigéria, des assureurs du risque 
de guerre et d’une entreprise de sécurité nigériane, mais personne n’a pu confirmer son identité 
et tous ont été d’avis que le capitaine ne devait en aucun cas suivre le navire non identifié à 
Bonny Fairway Buoy. Leur avis était que cela n’était pas une pratique normale pour la marine 
nigériane et que l’incident devait être traité comme un acte de piraterie21. Le capitaine (et tous 
les intéressés) s’est conformé à tout moment aux BMP Afrique de l’Ouest et les a suivies.  

32. Le capitaine a informé le navire non identifié qu’il avait pour instruction de ne pas le 
suivre jusqu’à ce que les agents locaux puissent clarifier la situation, et il a commencé à se 
préparer pour s’éloigner vers le large aussi vite que possible22. Le navire non identifié a répondu 
que le « Heroic Idun » « essayait de résister à son arrestation … et qu’il serait contraint de faire 
usage au maximum de la force à son encontre »23. Le capitaine a immédiatement demandé à la 
plupart des membres de l’équipage de se rendre dans la citadelle – la zone sécurisée se trouvant 
dans la salle des machines du « Heroic Idun » où l’équipage peut se réfugier en cas d’attaque 
de pirates24. Les membres de l’équipage qui sont restés sur le pont se sont tenus éloignés des 
vitres et portaient des gilets pare-balles et des casques25. Le navire non identifié a alors indiqué 
que si le « Heroic Idun » ne modifiait pas sa trajectoire et n’arrêtait pas ses machines, il 
« emploierait la force maximale […] ». Il a menacé le capitaine dans les termes suivants : 
« [c]hangez de cap immédiatement ou j’ouvre le feu sur votre navire »26. Le navire non identifié 
a ensuite fait plusieurs tentatives infructueuses pour arraisonner le « Heroic Idun », lequel a 
transmis plusieurs appels au secours et alertes de détresse27.  

                                                            
19 Voir Capitaine-1, par. 55 et 79 f) (annexe RMI/-1) ; Première déposition de l’officier en second, 9 juin 2023 
(« Officier en second-1 »), par. 18, 25, 27 et 32 (annexe RMI/-5). Il n’est pas rare que des pirates se livrent à ce 
type de tromperie. Par exemple, des assaillants armés déguisés en membres de la Garde nationale du Venezuela 
sont montés à bord d’un vraquier, prétendument à la recherche de drogues. Une fois à bord, ils ont dévalisé 
l’équipage (annexe RMI/-36). 
20 Capitaine-1, par. 60 (annexe RMI/-1) ; Enregistrement VDR (annexe MT/-26).  
21 Capitaine-1, par. 56, 62 (annexe RMI/-1).  
22 Capitaine-1, par. 63 (annexe RMI/-1). 
23 Capitaine-1, par. 63 (annexe RMI/-1) ; Enregistrement VDR (annexe MT/-26). 
24 Capitaine-1, par. 64 (annexe RMI/-1) ; Enregistrement VDR (annexe MT/-26). 
25 Capitaine-1, par. 79 d) (annexe RMI/-1) ; Officier en second-1, par. 24 (annexe RMI/-5). 
26 Capitaine-1, par. 65 (annexe RMI/-1). Enregistrement VDR (annexe MT/-26). 
27 Capitaine-1, par. 68-69 (annexe RMI/-1). Dans sa déclaration, le capitaine explique chacun de ces systèmes 
d’alerte. Voir également, Officier en second-1, par. 31 (annexe RMI/-5), et Journal du Global Maritime Distress 
and Safety System du navire, en annexe MT/-29. 
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33. Le navire non identifié à échoué dans ses tentatives d’arraisonnement du « Heroic 
Idun » vers 22h36 HL. Le « Heroic Idun » a attendu afin de s’assurer que le navire non identifié 
était effectivement parti avant d’arrêter ses alertes de détresse. Le « Heroic Idun » a alors 
poursuivi sa route à pleine vitesse pour se rendre dans une zone plus sûre, encore plus au 
large28. 

34. Les exploitants du « Heroic Idun » ont notifié cette tentative d’arraisonnement aux 
Îles Marshall, l’État du pavillon, qui ont à leur tour avisé le Maritime Domain Awareness 
Trade – Gulf of Guinea (MDAT-GoG) et le Centre de signalement du piratage du Bureau 
maritime international (BMI). Les exploitants ont également adressé une notification séparée 
au MDAT-GoG.29 

35. Le « Heroic Idun » a poursuivi sa route vers le large les 9 et 10 août, traversant les 
ZEE du Nigéria, de Sao Tomé-et-Principe et de la Guinée équatoriale. Le 10 août, il a 
commencé à dériver, en attendant de pouvoir retourner à Akpo pour charger sa cargaison de 
pétrole. Au cours de ce périple, le BMI a avisé les exploitants qu’il était parvenu à contacter la 
marine nigériane, laquelle l’avait informé que le navire non identifié était en réalité un 
patrouilleur de la marine dénommé « Gongola »30. 

36. Le 11 août 2022, le terminal a informé le « Heroic Idun » qu’il avait reçu les 
documents d’autorisation nécessaires pour que le navire charge du pétrole le 17 août, de telle 
sorte que le « Heroic Idun » était autorisé à pénétrer dans sa ZIM lorsqu’il le souhaiterait31. 
Étant donné que le navire n’était pas censé procéder au chargement avant le 17 août 2022, il 
était plus sûr que le navire continue de dériver au large. C’est pourquoi le « Heroic Idun » a 
continué de dériver dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe les 11 et 12 août32.  

III. L’interception et le détournement du « Heroic Idun » et de l’équipage  
par la marine équato-guinéenne 

37. Le 12 août 2022, alors qu’il dérivait dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe, le 
« Heroic Idun » a été approché par un navire militaire de la marine équato-guinéenne, le 
« Capitan David ». Le lieu de cette approche, et l’exercice d’une compétence à l’égard du 
« Heroic Idun » par voie de sommation, de contrôle et d’immobilisation qui a suivi dans la ZEE 
d’un État tiers sont les questions centrales de cette affaire.  

  

                                                            
28 Capitaine-1, par. 73-77 (annexe RMI/-1). 
29 Capitaine-1, par. 78 (annexe RMI/-1) et annexes auxquelles il y est fait référence. 
30 Capitaine-1, par. 81 (annexe RMI/-1). 
31 Capitaine-1, par. 84 (annexe RMI/-1), Courriel : 11 août 2022 à 21h41 heure d’été de Londres 
(annexe MT/-34). 
32 Capitaine-1, par. 85 (annexe RMI/-1). 
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Figure 1 La trajectoire du navire 

 

 

38. Le « Heroic Idun » a été contacté sur sa radio VHF par le « Capitan David » à 
12h37 TUC, et il lui a été demandé d’arrêter ses machines33. Le capitaine se trouvait sur le 
pont, et l’équipage a pu aisément vérifier que le navire était un navire de la marine équato-
guinéenne ; il faisait jour, la visibilité était bonne, le navire était grand et de couleur grise, son 
AIS était allumé et toutes les données étaient affichées34. Le capitaine a indiqué qu’il arrêterait 
les machines du « Heroic Idun » et demandé la raison de cette demande. Aucune réponse ne 
lui a été donnée, au lieu de quoi le « Capitan David » a demandé où le « Heroic Idun » se 
rendait et d’où il venait. Le capitaine a expliqué que le « Heroic Idun » dérivait dans la zone 
en attendant une date de chargement. Le « Capitan David » a de nouveau demandé au capitaine 
d’arrêter les machines et lui a indiqué qu’il s’approchait du « Heroic Idun » par bâbord. Le 
capitaine du « Heroic Idun » a demandé si le « Capitan David » souhaitait arraisonner le 
« Heroic Idun » ou s’il s’agissait juste d’une enquête. On lui a répondu : « seulement pour une 
enquête ». Le capitaine a répondu qu’il stoppait les machines mais qu’il faudrait un certain 
temps pour arrêter le « Heroic Idun »35. Au moment où les membres de l’équipage attendaient 
que le « Capitan David » s’approche, ils ne pensaient pas qu’il venait pour les intercepter et les 
détourner sous la menace ou par la force. Ils pensaient que le navire militaire patrouillait dans 

                                                            
33 Capitaine-1, par. 87-88 (annexe RMI/-1). Voir également la transcription des enregistrements des deux 
échanges entre le « Heroic Idun » et le « Capitan David » (« Transcription des enregistrements audio du 
« Capitan David » et du « Heroic Idun » »), annexe MT/-35. 
34 Capitaine-1, par. 89 (annexe RMI/-1) ; Élève officier de pont-1, par. 11 (annexe RMI/-9). 
35 Capitaine-1, par. 88 (annexe RMI/-1) ; Transcription des enregistrements audio du « Capitan David » et du 
« Heroic Idun » (annexe MT/-35). 
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la zone dans le cadre du dispositif de sécurité mis en place dans le golfe de Guinée et venait 
pour les contrôler36. 

39. À 13h48 TUC, le « Capitan David » a de nouveau contacté le « Heroic Idun » par la 
radio VHF. Le « Capitan David » se trouvait alors à moins d’un mille du « Heroic Idun » et 
pouvait être vu à l’œil nu. Le capitaine et l’équipage pouvaient voir nettement que les canons 
du « Capitan David » étaient pointés sur le pont et les quartiers de l’équipage sous le pont37. 

40. Le « Capitan David » a ensuite annoncé sur la radio VHF que le « Heroic Idun » devait 
le suivre pour se rendre à Malabo, sur l’île Bioko en Guinée équatoriale, « pour des 
inspections ». Il n’a pas été indiqué au capitaine pourquoi le « Heroic Idun » devait être 
inspecté ou pourquoi il lui était ordonné de faire route vers Malabo sous la menace des canons. 
Le « Capitan David » a ensuite dit au capitaine que s’il faisait quoi que ce soit de suspect, il 
avait pour « ordre de tirer »38. Cette menace a alarmé le capitaine et l’équipage : ils ont cru que 
le « Capitan David » allait tirer et se sont donc sentis obligés d’obéir aux ordres du « Capitan 
David »39. En effet, au fur et à mesure que les positions respectives des deux navires 
changeaient, les tourelles des canons du « Capitan David » bougeaient pour garder le « Heroic 
Idun » en ligne de mire40. Le capitaine a discuté de la situation avec les autres membres 
d’équipage se trouvant sur le pont, dont l’officier en second, et tous sont convenus qu’ils 
n’avaient d’autre choix que de suivre le navire en Guinée équatoriale, puisqu’ils ne pouvaient 
pas courir le risque que le « Capitan David » tire sur le pont ou les logements41. 

41. À 13h49 TUC, le « Capitan David » a communiqué au « Heroic Idun » un ensemble 
de points de cheminement à suivre et les vitesses pour chaque tronçon de l’itinéraire. Le 
capitaine a demandé du temps pour visualiser l’itinéraire sur le système de navigation 
électronique ECDIS, ce qui lui a été accordé. Le « Heroic Idun » a ensuite commencé à suivre 
les points de cheminement indiqués42. Le « Capitan David » a pris position du côté tribord du 
« Heroic Idun », à moins d’un mille de celui-ci43. 

                                                            
36 Capitaine-1, par. 91 (annexe RMI/-1). 
37 Capitaine-1, par. 92-93 (annexe RMI/-1) ; Officier en second-1, par. 44 (annexe RMI/-5) ; Première 
déposition du premier lieutenant, 8 juin 2023 (« Premier lieutenant-1 »), par. 8 (annexe RMI/-6) ; Première 
déposition du deuxième lieutenant, 9 juin 2023 (« Deuxième lieutenant-1 »), par. 7 (annexe RMI/-10) ; 
Deuxième lieutenant junior-1, par. 17 (annexe RMI/-8) ; Première déposition du matelot qualifié no 1, 8 juin 2023 
(« Matelot qualifié no 1-1 »), par. 8 (annexe RMI/-17) ; Première déposition du matelot qualifié no 3, 8 juin 2023 
(« Matelot qualifié no 3-1 »), par. 9-10 (annexe RMI/-19). 
38 Capitaine-1, par. 94 (annexe RMI/-1) ; transcription des enregistrements audio du « Capitan David » et du 
« Heroic Idun » (annexe MT/-35). 
39 Capitaine-1, par. 94 (annexe RMI/-1) ; Officier en second-1, par. 44 (annexe RMI/-5) ; Premier lieutenant-1, 
par. 9 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 17 (annexe RMI/-8) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 8 
(annexe RMI/-17). 
40 Deuxième lieutenant-1, par. 7 (annexe RMI/-10). 
41 Capitaine-1, par. 94 (annexe RMI/-1) ; Officier en second-1, par. 44 (annexe RMI/-5) ; Premier lieutenant-1, 
par. 9 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 17 (annexe RMI/-8) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 8 
(annexe RMI/-17). 
42 Capitaine-1, par. 96-97 (annexe RMI/-1) ; Journal VHF (annexe MT/-3). 
43 Capitaine-1, par. 96-97 (annexe RMI/-1). 
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42. Les canons du « Capitan David » sont restés servis et sont demeurés pointés sur le 
« Heroic Idun » pendant toute la durée de l’escorte44. L’équipage a eu l’impression qu’il était 
en état d’arrestation45 et a craint pour sa vie46. À différents moments de l’escorte, le « Capitan 
David » a contacté le « Heroic Idun » – par exemple, pour demander au capitaine d’allumer les 
lumières sur le pont la nuit, afin de s’assurer que l’équipage ne s’y promène pas, et pour 
demander au capitaine d’ajuster le cap du « Heroic Idun » ou de modifier sa position47. 

43. Aux environs de 14h23 HL le 13 août, le « Heroic Idun » a été rejoint par un autre 
navire de la marine équato-guinéenne, le « Wele Nzas ». Ce navire avait également du 
personnel armé à bord et ses canons étaient pointés sur le « Heroic Idun ». Pendant tout le reste 
du voyage, le « Capitan David » naviguait à tribord du « Heroic Idun » et le « Wele Nzas » 
naviguait à bâbord, chacun avec ses canons pointés sur le « Heroic Idun »48. Quelques heures 
avant d’atteindre la Guinée équatoriale, la destination a changé : ce n’était plus Malabo mais 
Luba, autre port situé sur l’île Bioko49. 

44. Les Îles Marshall n’ont pas été avisées de l’interception et du détournement du 
« Heroic Idun » et de son équipage. 

IV. Immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage à Luba et Malabo 

A. Immobilisation 

45. Le « Heroic Idun » est arrivé au mouillage de Luba le 13 août à 23h54 HL50. Il s’est 
positionné à environ 1,3 mille marin de la côte de Bioko. Pendant la durée de l’immobilisation 
du « Heroic Idun » avec son équipage en Guinée équatoriale, le « Wele Nzas » est resté 
stationné dans la baie de Luba à l’ouest du « Heroic Idun » afin d’empêcher que le navire et 
son équipage tentent de s’échapper51.  

46. Le 14 août, 15 des 26 membres de l’équipage, dont le capitaine, ont été débarqués à 
terre sous la surveillance de gardes armés de la marine (dix membres d’équipage ont été 
débarqués en premier, et cinq autres un peu plus tard dans la journée). Huit gardes armés sont 
montés à bord du « Heroic Idun », avec deux équipes de prise de vues travaillant pour des 
médias, deux agents des douanes et cinq inspecteurs. Des prélèvements ont été effectués dans 
les citernes de cargaison du navire. Ces dernières étaient sur lest, c’est-à-dire qu’elles ne 
transportaient aucune cargaison, parce que le navire effectuait un voyage en vue de charger des 

                                                            
44 Capitaine-1, par. 99 (annexe RMI/-1).  
45 Pour écarter tout doute, et comme expliqué plus en détail ci-dessous, l’équipage n’a jamais été officiellement 
arrêté par les autorités équato-guinéennes (que ce soit à cette date ou à tout autre moment de sa détention en 
Guinée équatoriale). 
46 Capitaine-1, par. 94, 100 (annexe RMI/-1) ; Deuxième lieutenant-1, par. 8 (annexe RMI/-10). 
47 Capitaine-1, par. 101-102 (annexe RMI/-1) ; Journal VHF (annexe MT/-3). 
48 Capitaine-1, par. 106 (annexe RMI/-1) ; Premier lieutenant-1, par. 10 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant 
junior-1, par. 19 (annexe RMI/-8) ; Élève officier de pont-1, par. 13 (annexe RMI/-9). 
49 Capitaine-1, par. 101-102 (annexe RMI/-1) ; Journal VHF (annexe MT/-3). 
50 Capitaine-1, par. 107 (annexe RMI/-1). 
51 Capitaine-1, par. 107 (annexe RMI/-1). 
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hydrocarbures, ce qu’il n’avait pas encore fait52. L’officier en second a été contraint par les 
autorités équato-guinéennes de donner une interview enregistrée53. 

47. Les membres de l’équipage débarqués ont été emmenés à Malabo, la capitale équato-
guinéenne, à environ une heure de route. Ils ont d’abord été conduits au commissariat de police 
de Malabo, où ils n’ont reçu ni nourriture ni eau, ni pu se rendre aux toilettes, et où ils ont vu 
la police battre d’autres prisonniers manifestement dans l’intention de les intimider54. Vers 
23h00 HL, l’équipage a été transféré dans un centre appartenant au Gouvernement situé en 
bordure de la ville (« centre de détention »), où il a été détenu55. Les membres de l’équipage 
n’ont jamais été officiellement arrêtés ni informés des charges pesant contre eux. Néanmoins, 
ils ont été détenus et privés de leur liberté56. 

48. Au centre de détention, les membres de l’équipage ne disposaient ni ne meubles ni de 
lits. Les autorités équato-guinéennes ne leur ont donné ni nourriture ni eau potable, et les 
installations sanitaires étaient rudimentaires. Les agents locaux des exploitants et la société 
locale agissant en tant que représentant local de l’assureur de protection et d’indemnisation 
(collectivement, « agents locaux ») leur ont fourni quelques matelas pour qu’ils puissent 
dormir (mais pas assez pour tous les 15 membres de l’équipage, de telle sorte que certains 
d’entre eux ont dû dormir par terre)57, ainsi que de la nourriture et de l’eau potable. À aucun 
moment pendant les presque trois mois de détention de l’équipage les autorités équato-
guinéennes n’ont fourni de la nourriture ou de l’eau potable à l’équipage58. Les Îles Marshall 
n’ont pas été avisées de la détention de l’équipage du « Heroic Idun ».  

49. Les 11 membres restants de l’équipage ont été placés en détention à bord du « Heroic 
Idun », également sous la surveillance de gardes armés de la marine équato-guinéenne59. Ce 
nombre était inférieur aux effectifs de sécurité exigés pour le navire dans la Convention 
SOLAS60, de telle sorte que l’équipage a dû effectuer de longs tours stressants pour assurer la 
sécurité du navire (par exemple, le deuxième lieutenant junior a monté la garde pendant 
12 heures sur le pont, tous les jours pendant trois mois)61. Les 8 à 10 gardes de la marine 
équato-guinéenne à bord portaient chacun des fusils, et beaucoup d’entre eux étaient la plupart 
du temps sous l’emprise de la drogue ou de l’alcool. L’atmosphère était extrêmement tendue62. 
Encore une fois, les Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon du « Heroic Idun », n’ont jamais 

                                                            
52 Kulblik-1, par. 8-10 (annexe RMI/-2) ; Askins-1, par. 12 (annexe RMI/-3) ; Capitaine-1, par. 108 
(annexe RMI/-1).  
53 Officier en second-1, par. 47-48 (annexe RMI/-5).  
54 Capitaine-1, par. 110-114 (annexe RMI/-1) ; Premier lieutenant-1, par. 10 (annexe RMI/-6) ; Deuxième 
lieutenant-1, par. 11 (annexe RMI/-10). 
55 Capitaine-1, par. 114 (annexe RMI/-1). 
56 Voir, par ex., Capitaine-1, par. 115 et 120 (annexe RMI/1-1) ; Premier lieutenant-1, par. 17 (annexe RMI/-6) ; 
Askins-1, par. 14 (annexe RMI/-3). 
57 Élève officier de pont-1, par. 19 (annexe RMI/-9) ; Première déposition du chef mécanicien, 8 juin 2023 
(« Chef mécanicien-1 »), par. 8 (annexe RMI/-7). 
58 Kulblik-1, par. 13 (annexe RMI/-2) ; Capitaine-1, par. 116 (annexe RMI/-1) ; Premier lieutenant-1, par. 15 
(annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 12 (annexe RMI/-10). 
59 Kulblik-1, par. 13 (annexe RMI/-2) ; Officier en second-1, par. 46, 49 (annexe RMI/-5).  
60 L’effectif minimal de sécurité du navire était de 15 personnes, possédant les « grades/capacités » nécessaires 
spécifiés dans le Certificat d’effectif minimal de sécurité du navire (voir annexe VB/-2). 
61 Deuxième lieutenant junior-1, par. 26 (annexe RMI/-8). 
62 Officier en second-1, par. 46 (annexe RMI/-5) ; Élève officier de pont-1, par. 16 (annexe RMI/-9) ; Première 
déposition de l’électricien, 9 juin 2023 (« Électricien-1 »), par. 13 (annexe RMI/-14). 
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été avisées de l’immobilisation du navire et de la détention de son équipage à bord du navire 
en Guinée équatoriale. 

Figure 2 Carte de l’île Bioko  

 

50. Le 16 août 2022, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a écrit au 
Gouverneur de Luba en Guinée équatoriale, qui est la plus haute personnalité politique 
régionale de la baie de Luba où le « Heroic Idun » et 11 membres de son équipage étaient 
détenus, pour exprimer sa préoccupation au sujet de l’immobilisation du « Heroic Idun », en 
notant que les actes de la Guinée équatoriale avaient été commis en violation de la CNUDM63. 
Le Gouverneur de Luba n’a pas répondu. 

                                                            
63 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Gouverneur de Luba, datée du 16 août 
2022 (annexe SA/-6) et Askins-1, par. 16 (annexe RMI/-3). 
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B. Enquêtes 

51. Le 17 août 2022, le capitaine du « Heroic Idun » a subi un long interrogatoire, pendant 
environ 11 heures, sans l’assistance d’un avocat, mené par les autorités navales équato-
guinéennes et le procureur local, tout comme le chef mécanicien et le premier lieutenant64. Les 
interrogatoires se sont essentiellement concentrés sur les actions du navire au moment où il a 
brièvement traversé la ZEE de la Guinée équatoriale les 9 et 10 août, alors qu’il attendait de 
pouvoir retourner à Akpo. Les autorités ont indiqué au capitaine qu’il aurait dû naviguer sous 
pavillon de la Guinée équatoriale lorsqu’il se trouvait dans la ZEE de Guinée équatoriale et 
qu’il avait eu tort de ne pas naviguer sous pavillon des Îles Marshall. Le capitaine a répondu 
qu’aucun de ces griefs n’était fondé : en effet, il n’était pas tenu de naviguer sous un pavillon 
de courtoisie équato-guinéen lorsqu’il se trouvait dans sa ZEE, et le nom de l’État du pavillon 
est gravé en grandes lettres sur la poupe du navire. L’équipage a également été brièvement 
interrogé sur sa rencontre avec la marine nigériane le 8 août65. À la fin de son interrogatoire, le 
capitaine a été forcé de signer une déclaration en espagnol alors même qu’il ne comprenait pas 
ce qui était écrit66. Aucune notification de l’interrogatoire n’a été donnée par la Guinée 
équatoriale aux Îles Marshall, aux propriétaires, aux exploitants ou à leurs représentants.  

52. Le 22 août, le chef des gardes équato-guinéens présents sur le navire a informé 
l’officier en second que la mission des gardes prendrait fin le 23 août67, et le 23 août 2022 les 
propriétaires et leurs représentants ont été informés par leurs avocats locaux en Guinée 
équatoriale que l’enquête des autorités équato-guinéennes était terminée68. Les avocats locaux 
ont également été informés que les autorités équato-guinéennes considéraient que l’équipage 
n’avait jamais été arrêté, mais simplement mis à disposition pour les besoins de l’enquête69. 
Cette affirmation est contredite par la réalité des faits, à savoir la détention de l’équipage dans 
le centre de détention, sous la supervision et le contrôle de gardes équato-guinéens armés, et la 
détention du reste de l’équipage à bord du navire sous juridiction et contrôle équato-guinéens 
au mouillage de Luba. À la lumière des informations reçues des avocats locaux des 
propriétaires, les Îles Marshall et les exploitants commerciaux du navire s’attendaient à ce que 
le navire et l’équipage soient rapidement libérés70. 

53. Le 26 août 2022, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a écrit au 
Procureur général de la Guinée équatoriale afin de lui faire part de ses préoccupations à propos 
de l’interrogatoire du capitaine, du chef mécanicien et du premier lieutenant du « Heroic Idun » 
en l’absence de toute mise en accusation officielle, et de souligner la menace que l’absence de 
l’équipage et de l’effectif minimal de sécurité faisait peser sur le navire. Il a de nouveau 
demandé le retour de l’équipage sur le navire et la libération du navire71. Le Procureur général 
n’a pas répondu. 

                                                            
64 Capitaine-1, par. 125-127 (annexe RMI/-1) ; Premier lieutenant-1, par. 18 (annexe RMI/-6) ; Chef 
mécanicien-1, par. 11 (annexe RMI/-7) ; Kulblik-1, par. 18 (annexe RMI/-2). 
65 Capitaine-1, par. 125 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 17-18 (annexe RMI/-2). 
66 Capitaine-1, par. 127 (annexe RMI/-1). 
67 Kulblik-1, par. 19 (annexe RMI/-2). 
68 Askins-1, par. 18 (annexe RMI/-3). 
69 Askins-1, par. 18 (annexe RMI/-3). 
70 Kulblik-1, par. 19 (annexe RMI/-2). 
71 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall à l’Honorable Anatolio Nzang Nguema, 
Procureur général, République de Guinée équatoriale, en date du 26 août 2022 (annexe SA/-9). Voir également 
Askins-1, par. 19 (annexe RMI/-3). 
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54. Au contraire, les autorités équato-guinéennes ont facilité l’interrogatoire répété de 
plusieurs membres de l’équipage par des fonctionnaires nigérians, y compris les 31 août, 
9 septembre, 15 septembre et 20 septembre 2022. À la différence des interrogatoires menés par 
la Guinée équatoriale, ces interrogatoires se sont concentrés sur les événements survenus dans 
la ZEE du Nigéria le 8 août. À chaque occasion, l’assistance d’un avocat pendant 
l’interrogatoire a été demandée, mais refusée. Aucune communication ou correspondance 
officielles n’a été reçue par les Îles Marshall, les propriétaires, les exploitants ou leurs 
représentants, de la part des autorités équato-guinéennes ou nigérianes, afin de demander que 
des fonctionnaires nigérians soient autorisés à interroger l’équipage ou à conduire une enquête 
sur le navire72. 

55. Le 8 septembre 2022, le représentant de l’État du pavillon, le capitaine Mustapha 
(inspecteur mandaté par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall, basé dans 
la région et nommé par l’État du pavillon afin de le représenter localement dans cette affaire), 
a rencontré le Directeur général des ports de Guinée équatoriale chargé des réglementations et 
des inspections73. Le 13 septembre 2022, le capitaine Mustapha a rencontré le Procureur 
général de la Guinée équatoriale dans une nouvelle tentative pour régler la situation. Le 
capitaine Mustapha s’est vu refuser l’accès au navire et à son équipage. Le même jour, 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a de nouveau écrit au Procureur 
général de la Guinée équatoriale. Il demandait que le Capitaine Mustapha soit autorisé à monter 
à bord du navire en toute priorité. Il exprimait de nouveau ses préoccupations à propos du refus 
de permettre à l’équipage de se faire assister par un avocat lors des interrogatoires et à propos 
de l’absence d’effectif minimal de sécurité à bord du navire, en soulignant les problèmes 
techniques que cela posait à bord. Le retour de l’équipage au navire et la libération du navire 
ont de nouveau été demandés74. Le Procureur général n’a pas répondu.  

C. L’amende 

56. Vers le 28 septembre 2022, le Ministère de la défense a infligé au capitaine une 
amende de 1 312 000 000 francs CFA – soit deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros – 
(« amende »)75. Cette somme était également censée couvrir les frais supportés par la marine 
pendant l’immobilisation et la garde du navire à Luba. Le procès-verbal d’amende indique que 
cette somme était due au motif que le navire était entré illégalement dans les eaux territoriales 
de la République de Guinée équatoriale, avait navigué sans battre aucun pavillon et avait 
navigué et était demeuré dans la zone économique exclusive de l’île d’Annobón, du 9 août 
2002 vers 14h58 au 10 du même mois vers 10h53, sans y avoir été autorisé par l’Autorité 
maritime nationale76. 

                                                            
72 Kulblik-1, par. 23, 28, 32, 37-38 (annexe RMI/-2). Voir également, Capitaine-1, par. 129-131 
(annexe RMI/-3) ; Officier en second-1, par. 52 (annexe RMI/-5) ; Deuxième lieutenant-1, par. 14 
(annexe RMI/-10) ; Officier en second-1, par. 52 (annexe RMI/-5). 
73 Première déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023 (« Gallagher-1 »), par. 31 (annexe RMI/-30). 
74 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, en date du 13 septembre 2022 (annexe SA/-11). Voir également, Askins-1, par. 22 (annexe RMI/-3). 
75 Pour simplifier, la référence à l’amende inclut toutes les conséquences découlant de cette sanction (et ne se 
limite donc pas au paiement monétaire). 
76 Amende (annexe RMI/-40) et traduction certifiée en anglais (annexe RMI/-41). 
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57. Des assurances ont été données au capitaine et aux agents locaux par des officiers de 
la marine équato-guinéenne que le paiement de l’amende permettrait de libérer promptement 
le « Heroic Idun » et son équipage77. 

58. Pour être tout à fait clair, les faits mentionnés dans le procès-verbal d’amende sont les 
seuls motifs officiels que la Guinée équatoriale ait jamais fournis pour justifier sa conduite 
envers le « Heroic Idun » et son équipage. 

59. Les propriétaires ont estimé que cette demande de paiement était injustifiée et 
constituait une extorsion. Toutefois, dans l’intérêt supérieur de la sûreté et de la sécurité du 
navire et de son équipage, et pour le bien-être de l’équipage (dont la santé se dégradait, comme 
expliqué plus loin), les propriétaires et leurs représentants ont décidé de payer la somme en 
question et de la contester ultérieurement. Leur première préoccupation était de sortir 
l’équipage et le navire d’une situation de plus en plus précaire, hasardeuse et incertaine78.  

60. La somme de deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros a été payée le 4 octobre 
202279, mais l’équipage a été maintenu en détention. 

61. Le 18 octobre 2022, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a de 
nouveau écrit au Procureur général de la Guinée équatoriale. Il l’informait, entre autres, du fait 
que le maintien en détention de l’équipage avait désormais un grave impact sur la santé 
physique et mentale de celui-ci. Il ajoutait que l’enquête était terminée et que l’amende avait 
été payée (étant donné que « les propriétaires avaient estimé n’avoir d’autre choix que de payer 
afin de protéger le bien-être de l’équipage et d’éviter la détérioration du navire »). Il rappelait 
également qu’en dépit des assurances données par le chef d’état-major de la marine, le navire 
n’avait pas été libéré comme promis lors du paiement des fonds. Enfin, il réitérait de nouveau 
la demande de retour de l’équipage sur le navire et de libération de ce dernier80. Le Procureur 
général n’a pas répondu.  

62. Fin octobre, les agents locaux ont été informés par les autorités équato-guinéennes 
que le Vice-Président avait ordonné la libération du « Heroic Idun » et de son équipage dès que 
les documents nécessaires à cet effet seraient prêts81. Les 15 membres d’équipage à terre ont 
été conduits dans un hôtel (sous garde armée) dans l’attente de leur libération officielle. 

D. Maintien de la détention et dégradation des conditions de l’équipage 

63. Nonobstant toutes les promesses de libérer l’équipage et le navire contre paiement de 
la somme de deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros, la Guinée équatoriale a 
maintenu le « Heroic Idun » et son équipage en détention.  

                                                            
77 Askins-1, par. 24 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 42 (annexe RMI/-2) ; Capitaine-1, par. 133 
(annexe RMI/-1). 
78 Kulblik-1, par. 42 (annexe RMI/-2) ; Askins-1, par. 26 (annexe RMI/-3). 
79 Askins-1, par. 27 (annexe RMI/-3), et preuve signée du paiement datée du 5 octobre 2022 (annexe SA/-14). 
80 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, en date du 18 octobre 2022 (annexe SA/-15). Voir également, Askins-1, par. 30 (annexe RMI/-3). 
81 Kulblik-1, par. 42-43 (annexe RMI/-2). 
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64. Les Îles Marshall ont continué à protester contre les actions de la Guinée équatoriale 
et à demander la libération du navire et de son équipage. C’est vers cette date que la nécessité 
d’engager une procédure sur le fondement de la CNUDM a été envisagée. Par note verbale 
datée du 28 octobre 2022, le Ministère des affaires étrangères des Îles Marshall a cherché une 
nouvelle fois à régler le différend par la voie diplomatique, mais il a également informé la 
Guinée équatoriale que, si aucune solution diplomatique ne pouvait être trouvée très 
rapidement, les Îles Marshall seraient forcées d’envisager de recourir aux procédures de 
règlement des différends prévues par la Convention82. La Guinée équatoriale n’a pas répondu 
à cette note verbale.  

65. Pendant ce temps, la santé de l’équipage continuait à se dégrader. En effet, les 
membres de l’équipage étaient alors détenus depuis plus de deux mois dans des conditions 
difficiles dans le centre de détention et à bord du navire. Différents membres de l’équipage ont 
succombé à des maladies. Un membre de l’équipage a fait une crise convulsive et ce qui 
semblait être un kyste a découvert dans son crâne83. Une gastroentérite aiguë a été diagnostiquée 
chez un autre membre de l’équipage, des troubles anxio-dépressifs ont été diagnostiqués chez 
un autre, un lumbago chez un autre, et un impétigo chez un autre encore84. De nombreux 
membres de l’équipage, que ce soit à terre ou sur le navire, ont été testés positifs au paludisme85, 
et d’autres ont succombé à la typhoïde (dont certains à de multiples reprises)86. Un membre de 
l’équipage sorti du centre de détention pour recevoir un traitement médical a été reconduit dans 
ce centre sans avoir subi de nouveaux tests de dépistage du paludisme et a été victime d’une 
erreur de diagnostic à trois reprises87. Le capitaine, ainsi que d’autres, a été admis à l’hôpital à 
de multiples reprises88. Plusieurs membres de l’équipage ont exprimé des pensées suicidaires89. 
Un grand nombre de membres de l’équipage placés dans le centre de détention ont également 
souffert de douleurs physiques sévères dues au fait qu’ils dormaient par terre90. Les membres 
de l’équipage ont été accompagnés par des gardes équato-guinéens armés pour toutes les visites 
médicales et les consultations avec le personnel médical se sont déroulées en espagnol, de telle 
sorte qu’ils ne pouvaient pas comprendre (aucun d’eux ne parlant l’espagnol) quels 
médicaments et injections leur étaient prescrits ou leurs effets91. 

                                                            
82 Note verbale EQ/01-22 du 28 octobre 2022, adressée par le Ministère des affaires étrangères de la République 
des Îles Marshall au Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des affaires francophones 
de la République de Guinée équatoriale, transmise dans la note verbale MI/22/EQ-1 du 31 octobre 2022, adressée 
par la Mission permanente de la République des Îles Marshall auprès de l’Organisation des Nations Unies, New 
York, à la Mission permanente de la République de Guinée équatoriale auprès de l’Organisation des 
Nations Unies, New York (annexe SA/-16) ; Askins-1, par. 26 (annexe RMI/-3). 
83 Pompiste-1, par. 15 (annexe RMI/-16). 
84 Kulblik-1, par. 30, 35 (annexe RMI/-2). 
85 Capitaine-1, par. 117, 119 (annexe RMI/-1) ; Deuxième lieutenant-1, par. 13 (annexe RMI/-10) ; Chef 
mécanicien-1, par. 9 (annexe RMI/-7) ; Pompiste-1, par. 15 (annexe RMI/-16) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 14 
(annexe RMI/-17) ; Première déposition du machiniste no 3, 8/9 juin2023 (« Machiniste no 3-1 »), par. 14 
(annexe RMI/-26). 
86 Capitaine-1, par. 117, 119, 138 (annexe RMI/-1) ; Deuxième lieutenant-1, par. 13 (annexe RMI/-10) ; Chef 
mécanicien-1, par. 9 (annexe RMI/-7) ; Pompiste-1, par. 15 (annexe RMI/-16) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 14 
(annexe RMI/-17) ; Machiniste no 3-1, par. 14 (annexe RMI/-26). 
87 Kulblik-1, par. 25 (annexe RMI/-2). 
88 Kulblik-1, par. 25, 35, 40, 41, 43, 50, 52, 54, 64 (annexe RMI/-2). 
89 Capitaine-1, par. 128 (annexe RMI/-1) ; Chef mécanicien-1, par. 9 (annexe RMI/-7) ; Matelot qualifié no 1-1, 
par. 14 (annexe RMI/-17) ; Première déposition du matelot non qualifié no 1, 8 juin 2023 (« Matelot non qualifié 
no 1-1 »), par. 19 (annexe RMI/-20). 
90 Capitaine-1, par. 177 (annexe RMI/-1) ; Élève officier de pont-1, par. 19 (annexe RMI/-9). 
91 Capitaine-1, par. 119 (annexe RMI/-1) ; Deuxième lieutenant-1, par. 13 (annexe RMI/-10). 



MÉMOIRE DES ÎLES MARSHALL 

23 

66. Le « Heroic Idun » était également exposé à des risques croissants. Des intempéries 
fréquentes, notamment des vents très violents, faisaient que le navire risquait d’échouer dans 
les eaux peu profondes de Luba alors qu’il dérivait sur son ancre92. En outre, avec un équipage 
limité à bord, il était difficile de maintenir le navire en état de fonctionnement, raison pour 
laquelle il a subi des fuites et des pannes. En essayant de maintenir le navire en état de 
fonctionnement avec un équipage insuffisant et de traiter les problèmes en découlant, 
l’équipage à bord a grandement compromis sa sécurité personnelle93. Par exemple, l’électricien 
a été électrocuté à deux reprises – ces deux incidents auraient pu être évités si le navire avait 
été doté de l’effectif approprié94. Des problèmes supplémentaires se sont également produits 
du fait que le navire se trouvait dans la même position de mouillage depuis le 13 août 2022, de 
telle sorte que les cales de la salle des machines étaient encombrées, que la chaîne d’ancre se 
tendait et se tordait, et que les bernacles envahissaient la coque. Il aurait fallu davantage de 
membres d’équipage à bord pour régler tous ces problèmes, mais des demandes répétées afin 
de permettre à l’équipage détenu dans le centre de détention de retourner au navire ont été 
refusées95.  

67. Le navire risquait également de subir des collisions avec d’autres navires. Par 
exemple, le 26 septembre, le « Wele Nzas » a commencé à chasser sur son ancre en dérivant 
dans la direction du navire et s’est approché très près du « Heroic Idun »96. Étant donné que le 
« Heroic Idun » n’avait pas son effectif minimal de sécurité (à la fois en termes de nombre de 
membres d’équipage à bord et de formation nécessaire de ceux qui s’y trouvaient), il aurait été 
très difficile pour le « Heroic Idun », voire impossible, de prendre une mesure quelconque pour 
éviter une collision à temps97. L’accident n’a pu être évité que parce que le « Wele Nzas » a pu 
reprendre le contrôle, mais il a ensuite effectué une manœuvre qui était inutile et dangereuse98. 
En outre, de grands navires faisant escale au port de Luba ont été inutilement forcés de passer 
entre le « Heroic Idun » et le « Wele Nzas ». Le 27 octobre 2022, l’un d’eux a évité de justesse 
la collision avec le « Heroic Idun » lors de cette manœuvre de passage99. Un navire avitailleur 
situé le long du navire a également pris feu et l’équipage à bord du « Heroic Idun » a dû 
combattre lui-même l’incendie, afin qu’il ne se propage pas au navire100.  

V. Préparatifs du transfert du « Heroic Idun » et de son équipage au Nigéria 

68. Vers le 4 novembre 2022, les Îles Marshall ont appris que la Guinée équatoriale, plutôt 
que de libérer le navire et son équipage comme elle s’y était précédemment engagée, avait 
décidé de remettre le navire et son équipage aux autorités nigérianes101. Les Équato-guinéens 
n’ont donné aucune indication – officielle ou autre – à l’équipage, aux Îles Marshall, aux 
propriétaires, aux exploitants ou à leurs représentants sur les motifs de ce transfert au Nigéria. 
Ils n’ont également fourni aucune explication de leur changement de position à propos de la 
                                                            
92 Officier en second-1, par. 50 (annexe RMI/-5) ; Kulblik-1, par. 74 (annexe RMI/-2). 
93 Première déposition du deuxième mécanicien, 9 juin 2023 (« Deuxième mécanicien-1 »), par. 16 
(annexe RMI/-11). 
94 Électricien-1, par. 22 (annexe RMI/-14). 
95 Kulblik-1, par. 46, 72-75, 100 h) (annexe RMI/-2). 
96 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount, 24 novembre 2023 (« Blount-1 »), par. 22 (annexe RMI/-37) ; 
Officier en second-1, par. 50 (annexe RMI/-5) ; Kulblik-1, par. 77 (annexe RMI/-2). 
97 Blount-1, par. 23 (annexe RMI/-37).  
98 Blount-1, par. 24 (annexe RMI/-37).  
99 Déclaration Blount, par. 28 (annexe RMI/-37).  
100 Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5) ; Électricien-1, par. 22 (annexe RMI/-14) ; Déclaration Blount, 
par. 32-33 (annexe RMI/-37) (et voir la vidéo y annexée) ; Kulblik-1, par. 77 (annexe RMI/-2). 
101 Kulblik-1, par. 53 (annexe RMI/-2) ; Askins-1, par. 33 (annexe RMI/-3). 
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libération du navire et de son équipage. Le transfert n’a fait l’objet d’aucune procédure 
judiciaire. 

69. Les membres de l’équipage ont été affolés par l’annonce de cette nouvelle ; un grand 
nombre d’entre eux ont décrit cette journée, ainsi que les jours qui ont suivi avant leur transfert 
au Nigéria le 11 novembre, comme les pires de leur vie102. 

70. L’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a immédiatement écrit au 
Procureur général de la Guinée équatoriale et protesté contre le transfert du navire et de son 
équipage au Nigéria dans les termes les plus fermes. Il a également réitéré sa demande 
sollicitant le retour de l’équipage sur le navire et la libération de ce dernier. L’Administrateur 
des affaires maritimes des Îles Marshall a indiqué qu’en l’absence de réponse positive, il serait 
contraint d’engager une procédure sur le fondement de la CNUDM103.  

71. Dans l’après-midi du 5 novembre 2022, à l’exception notable du chef mécanicien, qui 
était hospitalisé pour des douleurs dans la poitrine, les membres de l’équipage du « Heroic 
Idun » se trouvant à terre ont été ramenés de force à bord du navire et informés qu’ils feraient 
route pour le Nigéria le lendemain matin. Un navire de la marine nigériane attendait au large 
de la côte de la Guinée équatoriale, et il a été indiqué à l’équipage du « Heroic Idun » que ce 
navire militaire attendait pour escorter le « Heroic Idun » et son équipage jusqu’au Nigéria104.  

72. Le 6 novembre, les membres de l’équipage ont fait tout ce qu’ils pouvaient pour 
essayer de stopper le transfert du navire au Nigéria : ils comptaient désespérément sur la 
demande de prompte mainlevée auprès du TIDM (qu’ils savaient imminente) pour arrêter le 
transfert. Les membres de l’équipage étaient également préoccupés par les problèmes 
techniques affectant le navire, puisqu’il n’avait pas navigué depuis presque trois mois, et ils ne 
voulaient pas partir sans le chef mécanicien, qui était toujours hospitalisé105.  

73. Dans la journée, voyant que l’équipage ne voulait pas partir sans le chef mécanicien, 
les autorités nigérianes se sont rendues à l’hôpital pour forcer le chef mécanicien à rejoindre le 
« Heroic Idun ». L’attaché naval nigérian a parlé aux exploitants au téléphone en leur proposant 
deux options : soit le chef mécanicien sortait de l’hôpital, se rendait à bord et indiquait aux 
autres mécaniciens comment faire naviguer le navire, soit le Nigéria faisait venir un 
remorqueur pour remorquer le navire jusqu’au Nigéria. Les exploitants ont clairement compris 
que les autorités nigérianes étaient non seulement prêtes à prendre le chef mécanicien comme 
otage, mais également à mettre en péril la sécurité du navire en mer106.  

74. Le 7 novembre, le chef mécanicien a été ramené à bord du « Heroic Idun ». L’officier 
en second a reçu l’ordre de débarquer du navire et de monter à bord du navire de la marine 
équato-guinéenne ; il a été remis à la marine nigériane à la limite des eaux territoriales de la 
Guinée équatoriale. Le capitaine a protesté mais l’officier en second a été débarqué de force du 
navire et embarqué à bord du navire de la marine équato-guinéenne en tant qu’otage107. À peu 

                                                            
102 Voir, par ex., Capitaine-1, par. 141 (annexe RMI/-1) ; Premier lieutenant-1, par. 20 (annexe RMI/-6) ; Élève 
officier de pont-1, par. 22 (annexe RMI/-9) ; Deuxième lieutenant-1, par. 19 (annexe RMI/-10). 
103 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, datée du 4 novembre 2022 (annexe SA/-18) ; Askins-1, par. 35 (annexe RMI/-3). 
104 Kulblik-1, par. 52 (annexe RMI/-2) ; Capitaine-1, par. 143 (annexe RMI/-1). 
105 Capitaine-1, par. 144-145 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 54 (annexe RMI/-2). 
106 Kulblik-1, par. 56 (annexe RMI/-2). 
107 Officier en second-1, par. 59 (annexe RMI/-5) ; Kulblik-1, par. 58 (annexe RMI/-2). 
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près au même moment, l’État du pavillon a émis un ordre d’immobilisation indiquant que le 
navire n’était pas autorisé à prendre la mer étant donné qu’il n’avait pas l’effectif requis par le 
certificat d’effectif minimal de sécurité des Îles Marshall et que son inspection de sécurité avait 
expiré depuis longtemps108. Le capitaine a présenté cet ordre aux officiers équato-guinéens à 
bord et continué d’exiger le retour de l’officier en second. Après huit heures environ, l’officier 
en second est revenu, mais les officiers équato-guinéens ont indiqué que les 15 membres 
d’équipage revenus sur le navire seraient débarqués et conduits dans un hôtel jusqu’à ce qu’ils 
prennent d’autres décisions109. 

75. Vers 23h00 HL le même jour, les 15 membres d’équipage ont été débarqués du navire. 
Toutefois, au lieu de les conduire à un hôtel, les officiers équato-guinéens les ont ramenés dans 
le centre de détention, où ils sont arrivés vers 03h00 HL le 8 novembre110. Là, ils ont été 
enfermés dans de petites cellules sans meubles et avec des toilettes sans eau courante, n’ont 
reçu ni nourriture ni eau, et n’ont pas été autorisés à sortir111. Le capitaine a tourné une vidéo 
sur son téléphone montrant ces conditions de détention et appelant à l’aide112. De la nourriture 
et de l’eau ont finalement été fournies par les agents locaux et l’ambassade indienne le 
8 novembre, et l’équipage a eu la permission de sortir brièvement à l’extérieur sous garde 
armée113. Pour leur part, les membres de l’équipage restés à bord du navire sont demeurés sous 
la surveillance de gardes armés. 

76. Le 9 novembre, les 15 membres d’équipage se trouvant dans le centre de détention 
ont de nouveau été ramenés sur le quai et leurs téléphones portables leur ont été confisqués. Ils 
ont ensuite été conduits à bord du navire de la marine équato-guinéenne, le « Capitan David », 
et retenus comme otages afin d’essayer de contraindre l’équipage resté à bord du « Heroic 
Idun » de faire route vers le Nigéria. Ordre a été donné au « Heroic Idun » de prendre la mer, 
mais le chef mécanicien a refusé de ce faire, faute d’un équipage suffisant à bord de ce navire. 
Vers 22h30 HL, les téléphones des membres de l’équipage se trouvant à bord du navire de la 
marine équato-guinéenne leur ont été subitement restitués et ces membres ont été conduits dans 
un hôtel pour la soirée (mais leur liberté de mouvement est demeurée restreinte)114. 

77. Au moment où ces événements se produisaient, la Fédération internationale des 
ouvriers du transport et les Îles Marshall ont soulevé la question de la détention du navire et de 
son équipage pendant la 106e session du Comité de la sécurité maritime de l’OMI le 
9 novembre115. 

 

  

                                                            
108 Ordre d’immobilisation par l’État du pavillon (annexe WG/-7) ; Gallagher-1, par. 32 (annexe RMI/-30). 
109 Officier en second-1, par. 59 (annexe RMI/-5) ; Capitaine-1, par. 146-147 (annexe RMI/-1). 
110 Capitaine-1, par. 147 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 59 (annexe RMI/-2). 
111 Capitaine-1, par. 147-148 (annexe RMI/-1) ; Pourvoyeur du mess no 1-1, par. 21 (annexe RMI/-28) ; 
Kulblik-1, par. 60 (annexe RMI/-2). 
112 Capitaine-1, par. 44 (annexe RMI/-1) ; Transcription de l’enregistrement vidéo du capitaine dans le centre de 
détention (annexe MT/-44). 
113 Capitaine-1, par. 148-149 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 60 (annexe RMI/-2). 
114 Capitaine-1, par. 150-153 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 61-62 (annexe RMI/-2). 
115 Les déclarations faites par la Fédération internationale des ouvriers du transport et les Îles Marshall, et la 
réponse du Nigéria, figurent dans l’annexe SA/-17. Voir également, Gallagher-1, par. 33 (annexe RMI/-30). 
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VI. La procédure de prompte mainlevée 

78. À 23h51 TU, le 9 novembre, face à la dégradation rapide de la situation de l’équipage 
du « Heroic Idun » et aux menaces de transfert illégal imminent du navire et de son équipage 
à la garde du Nigéria, les Îles Marshall ont engagé une procédure de prompte mainlevée sur le 
fondement de l’article 292 de la CNUDM contre la Guinée équatoriale (« procédure de 
prompte mainlevée »). Les Îles Marshall demandaient, entre autres, que le navire et l’équipage 
puissent quitter la Guinée équatoriale en toute sécurité et sans entrave, et que la Guinée 
équatoriale soit empêchée de transférer le navire et l’équipage sous le contrôle ou à la garde 
des autorités nigérianes comme la Guinée équatoriale se préparait à le faire. 

79. Dans la matinée du 10 novembre, les membres de l’équipage qui se trouvaient à l’hôtel 
ont été reconduits sur le quai. Ils y ont été maintenus toute la journée, sans nourriture, sans eau 
et sans accès à des toilettes116. Un haut gradé de la marine équato-guinéenne a menacé les 
membres de l’équipage en pointant son arme sur eux lorsqu’ils ont refusé de prendre la mer 
sans deux membres d’équipage alors hospitalisés117. Les membres de l’équipage se trouvant à 
bord du navire ont eu pour instruction de préparer le navire pour son départ. La marine équato-
guinéenne a ensuite pris les téléphones mobiles des membres de l’équipage ainsi que les 
téléphones satellitaires du navire118. Un membre de l’équipage a fait un malaise et a été conduit 
à l’hôpital119. 

80. À 16h07 HL, le 10 novembre, la Greffière du TIDM a informé les Îles Marshall 
qu’une copie certifiée conforme de la demande de prompte mainlevée avait été transmise à la 
Guinée équatoriale120. 

81. En dépit du fait que la demande de prompte mainlevée ait été déposée au TIDM et 
transmise à la Guinée équatoriale, cette dernière a poursuivi le transfert du navire et de son 
équipage au Nigéria.  

VII. Le transfert du navire et de son équipage au Nigéria en dépit  
de la procédure de prompte mainlevée 

82. Dans la soirée du 10 novembre, les 15 membres d’équipage détenus à terre ont été 
embarqués de force par des officiers de la marine équato-guinéenne à bord d’un navire de la 
marine nigériane, le « NNS Oji », où ils ont été retenus comme otages afin d’essayer de forcer 
le reste de l’équipage à bord du navire à prendre la route pour le Nigéria. Les membres de 
l’équipage embarqués à bord du « NNS Oji » ont été forcés de dormir par terre le 10 novembre 
au soir121. 

                                                            
116 Capitaine-1, par. 154 (annexe RMI/-1). 
117 Première déposition du quatrième mécanicien, 9 juin 2023 (« Quatrième mécanicien-1 »), par. 23 
(annexe RMI/-13). 
118 Kulblik-1, par. 64 (annexe RMI/-2). 
119 Kulblik-1, par. 64 (annexe RMI/-2). 
120 Askins-1, par. 41 (annexe RMI/-3) ; Accusé de réception de la demande de prompte mainlevée par la Greffière 
du TIDM (annexe SA/-24). 
121 Capitaine-1, par. 155 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 66 (annexe RMI/-2). 
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83. Le matin du 11 novembre, à 08h00 HL, le « NNS Oji » se trouvait le long du « Heroic 
Idun ». Un remorqueur battant pavillon du Nigéria se trouvait dans le port et un autre navire de 
la marine nigériane se trouvait à l’extérieur du port122. Vers 10h30 HL, le personnel de la 
marine équato-guinéenne a quitté le « Heroic Idun » et a été remplacé par des gardes 
lourdement armés de l’unité des forces spéciales de la marine nigériane. Ils ont ordonné à 
l’équipage de mettre les machines en marche, faute de quoi ils menaçaient de l’emmener au 
Nigéria à bord du navire de la marine nigériane et de remorquer le « Heroic Idun » jusqu’au 
Nigéria. Apeuré, et décidé à éviter que le navire ne subisse d’autres dégâts en étant mal 
remorqué jusqu’au Nigéria, l’équipage a mis les machines en marche123. Les membres de 
l’équipage qui avaient été retenus comme otages à bord du « NNS Oji » ont ensuite été forcés 
de retourner à bord du « Heroic Idun » afin que ce dernier puisse faire route vers le Nigéria124.  

84. À la lumière de ces circonstances, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles 
Marshall a écrit une lettre au TIDM à 09h21 heure d’été de Londres, lui faisant part de ces 
événements préoccupants et le priant de demander à la Guinée équatoriale de s’abstenir de 
prendre toute mesure susceptible d’aggraver la situation et de risquer de nuire à la sûreté, la 
sécurité et la santé de l’équipage, ainsi qu’à la sûreté et à la sécurité du navire125. Le TIDM a 
transmis cette lettre à la Guinée équatoriale le même jour126. Le Président du TIDM a également 
fixé au 24 novembre 2022 la date d’ouverture de la procédure orale dans la procédure de 
prompte mainlevée127. 

85. Le « Heroic Idun » a été contraint d’appareiller vers 14h00 HL le 11 novembre 2022. 
Le navire était accompagné par le navire équato-guinéen « Wele Nzas » et deux navires de la 
marine nigériane lourdement armés, le « NNS Ikkine » et le « NNS Oji »128. Les gardes armés 
de l’unité des forces spéciales de la marine nigériane sont restés à bord du « Heroic Idun » 
pendant le voyage jusqu’au Nigéria, et deux gardes sont restés postés en permanence sur le 
pont. Tous les mouvements, caps et vitesses du navire ont été dictés par le « NNS Oji ». Les 
membres de l’équipage étaient forcés de dormir dans la salle de détente afin de pouvoir être 
surveillés facilement129. Tout le voyage a été extrêmement stressant pour l’équipage, qui devait 
rendre compte de chacun de ses mouvements aux gardes nigérians à bord du navire130. 

86. Le « Heroic Idun » est arrivé au mouillage de Bonny à 13h06 HL le 12 novembre. Il 
est précisé que le mouillage de Bonny se trouve dans la zone à haut risque de piraterie131.  

                                                            
122 Kulblik-1, par. 67 (annexe RMI/-2). 
123 Kulblik-1, par. 67-68 (annexe RMI/-2) ; Capitaine-1, par. 156 (annexe RMI/-1). 
124 Capitaine-1, par. 156 (annexe RMI/-1). 
125 Lettre adressée à la Greffière du TIDM par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall datée du 
11 novembre 2022 (annexe RMI/-31). 
126 Lettre adressée à l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall par la Greffière du TIDM datée du 
11 novembre 2022 (annexe RMI/-32). 
127 Ordonnance du Président du TIDM datée du 11 novembre 2022 (annexe RMI/-33). 
128 Capitaine-1, par. 157 (annexe RMI/-1) ; Premier lieutenant-1, par. 23 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant 
junior-1, par. 37 (annexe RMI/-8). 
129 Capitaine-1, par. 158 (annexe RMI/-1) ; Deuxième lieutenant-1, par. 20 (annexe RMI/-10). 
130 Capitaine-1, par. 159 (annexe RMI/-1) ; Première déposition du troisième mécanicien, 8 juin 2023 
(« Troisième mécanicien-1 »), par. 27 (annexe RMI/-12). 
131 Capitaine-1, par. 160 (annexe RMI/-1). 
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87. L’agent des Îles Marshall dans la procédure de prompte mainlevée a ensuite notifié au 
Président du TIDM que, nonobstant l’introduction de la procédure de prompte mainlevée et la 
transmission de la demande de prompte mainlevée à la Guinée équatoriale, cette dernière avait 
fait transférer le navire et son équipage sous la juridiction, sous le contrôle et à la garde du 
Nigéria le 11 novembre 2022. Ces développements rendaient caduque la demande de prompte 
mainlevée, de telle sorte que les Îles Marshall étaient contraintes de se désister de l’instance132. 

VIII. Immobilisation et traitement du « Heroic Idun » et de son équipage au Nigéria 

88. Le « Heroic Idun » et son équipage ont ensuite été détenus au Nigéria du 10 novembre 
2023 au 27 mai 2023, et inculpés de différentes infractions (qui changeaient au fil du temps). 
On précisera que ces inculpations ne font pas l’objet de la présente procédure. En tout état de 
cause, ces inculpations ne justifient pas la conduite de la Guinée équatoriale et celle-ci ne 
saurait les invoquer pour exclure l’illicéité de sa conduite. 

89. L’équipage est resté à bord du navire pendant toute cette période (sauf lorsqu’il devait 
comparaître au tribunal) sous la surveillance de gardes armés de la marine nigériane. Pendant 
le premier mois approximativement, les membres de l’équipage n’ont pas été autorisés à quitter 
les postes d’équipage ou à se rendre sur le pont133. Leurs communications avec l’extérieur 
étaient sévèrement limitées pendant toute leur détention : ils ne pouvaient utiliser leurs 
téléphones que pour appeler chez eux sous la surveillance des gardes pendant de courtes 
périodes (cinq à dix minutes toutes les deux à trois semaines au début, et uniquement à 
condition de s’exprimer en anglais)134. Le seul autre moyen de communication consistait à 
envoyer des courriels en utilisant l’ordinateur du capitaine sur le pont, mais tous les courriels 
être contrôlés et devaient être autorisés par la marine nigériane avant de pouvoir être 
envoyés135. Les membres de l’équipage n’avaient également aucun contact avec leurs avocats 
locaux au Nigéria (excepté lors des audiences au tribunal)136.  

90. La santé de l’équipage a continué à se dégrader. En plus d’affections physiques (par 
ex., douleurs physiques et hypertension), la santé mentale de l’équipage s’est rapidement 
détériorée. Pratiquement tous les membres de l’équipage se sont plaints d’insomnie137, 

                                                            
132 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall à la Greffière du TIDM datée du 
14 novembre 2022 (annexe RMI/-34). Le Président a rendu une ordonnance de désistement de l’instance de 
prompte mainlevée le 15 novembre 2022 (annexe RMI/-35). 
133 Capitaine-1, par. 165 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 85 a) (annexe RMI/-2). 
134 Capitaine-1, par. 165 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 85 c) (annexe RMI/-2) ; Officier en second-1, par. 64 
(annexe RMI/-5). 
135 Capitaine-1, par. 165 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 85 a) (annexe RMI/-2). 
136 Capitaine-1, par. 167 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 85 b) (annexe RMI/-2) ; Officier en second-1, par. 64 
(annexe RMI/-5). 
137 Deuxième lieutenant-1, par. 17 (annexe RMI/-10) ; Pompiste-1, par. 19 (annexe RMI/-16) ; Officier en 
second-1, par. 51 (annexe RMI/-5) ; Électricien-1, par. 15 (annexe RMI/-14) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 14 
(annexe RMI/-17) ; Première déposition du matelot qualifié no 2, 9 juin 2023 (« Matelot qualifié no 2-1 »), 
par. 16 (annexe RMI/-18) ; Matelot qualifié no 3-1, par. 19 (annexe RMI/-19) ; Matelot non qualifié no 1-1, 
par. 14, 29 (annexe RMI/-20) ; Première déposition du matelot non qualifié no 2, 8 juin 2023 (« Matelot non 
qualifié no 2-1 »), par. 15, 32 (annexe RMI/-21) ; Première déposition du matelot non qualifié no 3, 8 juin 2023 
(« Matelot non qualifié no 3-1 »), par. 14, 29 (annexe RMI/-22) ; Première déposition de l’appareilleur, 8 juin 
2023 (« Appareilleur-1 »), par. 31, 33 (annexe RMI/-23) ; Première déposition du machiniste no 1, 9 juin 2023 
(« Machiniste no 1-1 »), par. 13 (annexe RMI/-24) ; Première déposition du machiniste no 2, 9 juin 2023 
(« Machiniste no 2-1 »), par. 23 (annexe RMI/-25) ; Cuisinier-1, par. 12, 30 (annexe RMI/-27) ; Pourvoyeur du 
mess no 1-1, par. 15, 32 (annexe RMI/-28) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 38 (annexe RMI/-8) ; Élève 
officier de pont-1, par. 31 (annexe RMI/-9) ; Deuxième mécanicien-1, par. 22 (annexe RMI/-11) ; Troisième 
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d’anxiété138, de stress139, de dépression140 et/ou de traumatisme psychologique141. Le maintien 
en détention des membres de l’équipage était également une source de stress extrême et de 
dépression pour les membres de leurs familles, notamment parce que les médias nigérians les 
traitaient de « voleurs de pétrole »142. 

91. Tandis que le navire était immobilisé et son équipage détenu, des avocats agissant 
pour le compte des propriétaires essayaient d’obtenir la libération du navire et de son équipage 
sur la base d’une transaction pénale. Cette transaction pénale a été préférée à toute autre option, 
non pas en raison de la reconnaissance de culpabilité (puisqu’il a toujours été clair pour toutes 
les parties concernées que l’équipage n’avait commis aucune infraction), mais parce que les 
propriétaires considéraient que c’était le meilleur moyen, et très probablement le plus rapide, 
d’obtenir la libération du navire et de son équipage143. 

92. Les avocats des propriétaires ont pu finalement obtenir un rendez-vous avec le 
directeur des poursuites pénales en février 2023. Trois réunions formelles s’en sont suivies. Au 
cours de ces réunions, les propriétaires ont clairement compris que la marine nigériane avait 
l’intention de poursuivre le navire et son équipage (ou au moins d’obtenir une somme d’argent 
importante de la part des propriétaires), alors même qu’elle avait expressément reconnu que 
toutes ces épreuves résultaient d’un malentendu144. 

93. Le 27 avril 2023, le directeur des poursuites pénales et les propriétaires ont approuvé 
et signé une transaction pénale : le Nigéria acceptant d’abandonner toutes les poursuites contre 

                                                            
mécanicien-1, par. 35 (annexe RMI/-12) ; Quatrième mécanicien-1, par. 32 (annexe RMI/-13) ; Première 
déposition de l’aspirant mécanicien, 8 juin 2023 (« Aspirant mécanicien-1 »), par. 28 (annexe RMI/-15) ; 
Machiniste no 3-1, par. 35 (annexe RMI/-26) ; Pourvoyeur du mess no 2-1, par. 28 (annexe RMI/-29). 
138 Deuxième lieutenant-1, par. 17, 25 (annexe RMI/-10) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 27, 38 
(annexe RMI/-8) ; Pompiste-1, par. 19, 27 (annexe RMI/-16) ; Appareilleur-1, par. 23 (annexe RMI/-23) ; 
Pourvoyeur du mess no 1-1, par. 32 (annexe RMI/-28) ; Élève officier de pont-1, par. 26 (annexe RMI/-9) ; 
Quatrième mécanicien-1, par. 32 (annexe RMI/-13) ; Matelot non qualifié no 2-1, par. 32 (annexe RMI/-21) ; 
Machiniste no 2-1, par. 31 (annexe RMI/-25) ; Machiniste no 3-1, par. 35 (annexe RMI/-26). 
139 Premier lieutenant-1, par. 19 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 17, 25 (annexe RMI/-10) ; 
Deuxième lieutenant junior-1, par. 26, 38 (annexe RMI/-8) ; Électricien-1, par. 15 (annexe RMI/-14) ; Matelot 
qualifié no 2-1, par. 29 (annexe RMI/-18) ; Matelot qualifié no 3-1, par. 17 (annexe RMI/-19) ; Matelot non 
qualifié no 1-1, par. 14 (annexe RMI/-20) ; Matelot non qualifié no 3-1, par. 13 (annexe RMI/-22) ; 
Appareilleur-1, par. 22 (annexe RMI/-23) ; Machiniste no 1-1, par. 13 (annexe RMI/-24) ; Cuisinier-1, par. 12 
(annexe RMI/-27) ; Pourvoyeur du mess no 1-1, par. 32 (annexe RMI/-28). 
140 Matelot qualifié no 3-1, par. 19 (annexe RMI/-19) ; Pourvoyeur du mess no 1-1, par. 32 (annexe RMI/-28) ; 
Officier en second-1, par. 67 (annexe RMI/-5) ; Électricien-1, par. 37 (annexe RMI/-14) ; Matelot non qualifié 
no 1-1, par. 14 (annexe RMI/-20) ; Appareilleur-1, par. 23 (annexe RMI/-23). 
141 Troisième mécanicien-1, par. 23 (annexe RMI/-12) ; Quatrième mécanicien-1, par. 18, 32 
(annexe RMI/-13) ; Matelot qualifié no 2-1, par. 16 (annexe RMI/-18) ; Matelot qualifié no 3-1, par. 19 
(annexe RMI/-19) ; Matelot non qualifié no 1-1, par. 14, 29 (annexe RMI/-20) ; Appareilleur-1, par. 31, 33 
(annexe RMI/-23) ; Machiniste no 1-1, par. 21, 25-26 (annexe RMI/-24) ; Machiniste no 2-1, par. 23 
(annexe RMI/-25) ; Pourvoyeur du mess no 1-1, par. 15, 32 (annexe RMI/-28) ; Pourvoyeur du mess no 2-1, 
par. 18 (annexe RMI/-29) ; Pompiste-1, par. 13 (annexe RMI/-16) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 21 
(annexe RMI/-17) ; Cuisinier-1, par. 30 (annexe RMI/-27). 
142 Premier lieutenant-1, par. 29 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 29 (annexe RMI/-10) ; 
Quatrième mécanicien-1, par. 35 (annexe RMI/-13) ; Pompiste-1, par. 33 (annexe RMI/-16) ; Matelot qualifié 
no 1-1, par. 25 (annexe RMI/-17) ; Matelot qualifié no 2-1, par. 30 (annexe RMI/-18) ; Matelot non qualifié 
no 1-1, par. 33 (annexe RMI/-20) ; Machiniste no 1-1, par. 26 (annexe RMI/-24) ; Machiniste no 2-1, par. 36 
(annexe RMI/-25) ; Cuisinier-1, par. 32 (annexe RMI/-27) ; Pourvoyeur du mess no 2-1, par. 30 
(annexe RMI/-29). 
143 Askins-1, par. 55 (annexe RMI/-3). 
144 Askins-1, par. 57 (annexe RMI/-3). 
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l’équipage et le navire acceptant de plaider coupable d’une infraction mineure prévue par 
l’article 16 5) b) de la loi de 2019 sur la répression des actes de piraterie et autres infractions 
maritimes et diverses (Suppression of Piracy and Other Maritime Offences Act and the 
Miscellaneous Act). Le navire a également accepté de payer une amende de cinq millions de 
naira (environ cinq mille (5 000) livres britanniques) et quinze millions (15 000 000) de dollars 
des États-Unis (« dollars ») à titre de « restitution », et de publier des excuses sur Lloyd’s List. 
Bien qu’il n’y ait aucune admission de culpabilité du navire ou de son équipage de la part des 
propriétaires, ceux-ci ont considéré qu’il s’agissait de la seule option réaliste afin d’obtenir leur 
libération145. Il est bien précisé que les Îles Marshall n’ont ni participé ni été partie à la 
transaction pénale. 

IX. Libération du navire et de l’équipage 

94. Finalement, après une succession de retards inutiles, le navire et son équipage ont été 
libérés le 27 mai 2023. Des membres d’équipage supplémentaires ont rejoint le navire au 
Nigéria pour l’aider à naviguer jusqu’au Cap. Le navire a quitté le Nigéria le 28 mai 2023 et 
est arrivé au Cap le 7 juin 2023. À leur arrivée, les membres d’équipage ont reçu des soins 
médicaux, avant de rentrer chez eux par avion le 8 juin 2023 pour y retrouver leurs familles146.  

95. Au total, le navire et son équipage ont été immobilisé et détenus pendant près de 
10 mois (289 jours) en conséquence directe de la conduite illicite de la Guinée équatoriale.  

X. Les tentatives des Îles Marshall pour nouer le dialogue  
avec la Guinée équatoriale  

96. Ainsi qu’il a été décrit ci-dessus, et comme le détaillent les développements qui 
suivent, les Îles Marshall ont fait des tentatives régulières et répétées, à compter du 16 août 
2022, par différents canaux et à différents niveaux, pour nouer le dialogue avec la Guinée 
équatoriale à propos du différend. À part les réunions des 8 septembre 2022 et 13 septembre 
2022, qui se sont déroulées entre le représentant des Îles Marshall et, respectivement, le 
Directeur général des ports de la Guinée équatoriale chargé des réglementations et des 
inspections et le Procureur général, aucune réponse n’a été reçue de la Guinée équatoriale. 

97. Les communications et correspondances adressées par les Îles Marshall à la Guinée 
équatoriale ont été les suivantes : 

a. Par lettre du 16 août 2022, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles 
Marshall a écrit au Gouverneur de Luba pour lui faire part de ses préoccupations 
concernant l’immobilisation du « Heroic Idun ». Il y était demandé, « étant donné 
que les mesures prises le sont en violation de [la CNUDM], en particulier ses 
articles 97 et 110 », une explication des mesures prises par la Guinée équatoriale, 
le retour immédiat de l’équipage sur le navire et la mainlevée immédiate de 
l’immobilisation du navire147.  

b. Par lettre du 26 août 2022, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles 
Marshall a écrit au Procureur général de la Guinée équatoriale, demandant à 

                                                            
145 Askins-1, par. 57 (annexe RMI/-3). 
146 Kulblik-1, par. 90-96 (annexe RMI/-2) ; Askins-1, par. 59 (annexe RMI/-3). 
147 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Gouverneur de Luba, datée du 16 août 
2022 (annexe SA/-6). 
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nouveau le retour de l’équipage sur le navire et la libération immédiate du 
navire. Des préoccupations y étaient exprimées au sujet du « Heroic Idun », 
notamment concernant l’interrogatoire du capitaine du navire, du chef 
mécanicien et du premier lieutenant, la détention de l’équipage et 
l’immobilisation du navire sans inculpation formelle, et la menace que 
représentaient pour le navire l’absence de l’équipage et le non-respect des 
exigences en matière d’effectifs minimaux de sécurité prévues par la 
Convention SOLAS148.  

c. Le 8 septembre 2022, un représentant de l’Administrateur des affaires maritimes 
des Îles Marshall a rencontré le Directeur général des ports de la Guinée 
équatoriale, chargé des réglementations et des inspections, dans une nouvelle 
tentative de régler la situation. 

d. Le 13 septembre 2022, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall 
a de nouveau écrit au Procureur général de la Guinée équatoriale, demandant le 
retour de l’équipage sur le navire et la libération immédiate de celui-ci, et 
réitérant ses préoccupations concernant l’effectif minimal de sécurité du 
navire149.  

e. Le même jour (13 septembre), un représentant de l’Administrateur des affaires 
maritimes des Îles Marshall a rencontré le Procureur général de la Guinée 
équatoriale afin de tenter une nouvelle fois de résoudre la situation150. 

f. Le 18 octobre 2022, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a 
de nouveau adressé une lettre au Procureur général de la Guinée équatoriale, 
demandant le retour de l’équipage sur le navire et la libération immédiate de ce 
dernier. Il indiquait que la détention continue de l’équipage avait de graves effets 
sur son bien-être physique et mental, qu’au moins quatre membres de l’équipage 
avaient contracté le paludisme et qu’il y avait une épidémie de typhoïde à bord 
du navire. Il notait également que malgré les assurances données par le chef 
d’état-major de la marine, le navire n’avait pas été libéré comme promis contre 
paiement de l’amende151. 

g. Par note verbale du 28 octobre 2022, communiquée sous couvert d’une note 
verbale datée du 31 octobre 2022, le Ministère des affaires étrangères des Îles 
Marshall a évoqué et réitéré les graves préoccupations exprimées dans les lettres 
datées respectivement du 26 août, du 13 septembre et du 18 octobre. Il a noté 
que les mesures prises le 12 août portaient atteinte aux droits prévus par la 
Convention, y compris les articles 58, paragraphes 1 et 2, 87, 97 et 110, ainsi 
que par le droit international coutumier, que l’État du pavillon n’avait été 
informé d’aucune des mesures prises, que les autorités équato-guinéennes 
n’avaient aucune compétence au regard du droit international pour intercepter 

                                                            
148 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall à l’Honorable Anatolio Nzang Nguema, 
Procureur général, République de Guinée équatoriale, datée du 26 août 2022 (annexe SA/-9). 
149 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, datée du 13 septembre 2022 (SA/-11). 
150 Askins-1, par. 21 (annexe RMI/-3). 
151 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, datée du 18 octobre 2022 (annexe SA/-15). 
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et immobiliser le « Heroic Idun » et détenir son équipage, et que les actions de 
la Guinée équatoriale avaient violé les droits humains de l’équipage et les 
exigences de la Convention SOLAS pour le fonctionnement sûr du navire. Il a 
noté que les efforts déployés à ce jour pour régler le différend par la voie 
diplomatique avaient été infructueux et que, si aucune solution diplomatique ne 
pouvait être trouvée très prochainement, les Îles Marshall devraient envisager 
de soumettre le différend aux procédures prévues par la CNUDM152. 

h. Le 4 novembre 2022, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall 
a de nouveau adressé une lettre au Procureur général de la Guinée équatoriale, 
protestant vigoureusement contre le transfert du navire et de son équipage à la 
garde du Nigéria, et demandant le retour de l’équipage sur le navire et la 
libération immédiate de ce dernier. Il a noté qu’en l’absence de toute réponse 
positive, les Îles Marshall seraient contraintes d’engager une procédure sur le 
fondement de la CNUDM153.  

i. Par note verbale du 14 novembre 2022, le Ministère des affaires étrangères des 
Îles Marshall a rappelé que la conduite des autorités équato-guinéennes violait 
la CNUDM, « y compris, et sans s’y limiter, les dispositions de la Convention 
consacrant la liberté de navigation et la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon, notamment les articles 58, 87, 89, 92 et 97, considérées à la fois en soi 
et à la lumière des obligations de respect des droits humains incombant à la 
Guinée équatoriale envers l’équipage du navire ». Il ajoutait que, la Guinée 
équatoriale ayant été sourde à ces préoccupations, les Îles Marshall n’avaient eu 
d’autre alternative que d’engager une procédure devant le TIDM afin d’obtenir 
la prompte mainlevée de l’immobilisation du navire et la prompte libération de 
son équipage. Il protestait de nouveau contre le transfert du contrôle et de la 
garde du navire et de son équipage au Nigéria, en dehors de toute procédure 
régulière et nonobstant l’introduction de l’instance devant le TIDM et la 
notification officielle de la demande des Îles Marshall à la Guinée équatoriale le 
10 novembre 2022. Enfin, cette note verbale indiquait qu’« il s’agi[ssai]t d’une 
violation des principes fondamentaux de bonne foi, tels qu’ils sont notamment 
rappelés à l’article 300 de la Convention, et du système institutionnel de 
règlement des différends en vertu de la CNUDM », et ajoutait que les Îles 
Marshall entendaient faire sanctionner ces violations par la voie d’une procédure 
en vertu de l’Annexe VII de la CNUDM154.  

                                                            
152 Note verbale EQ/01-22 du 28 octobre 2022, adressée par le Ministère des affaires étrangères de la République 
des Îles Marshall au Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des affaires francophones 
de la République de Guinée équatoriale, transmise dans la note verbale MI/22/EQ-1 du 31 octobre 2022, adressée 
par la Mission permanente de la République des Îles Marshall auprès de l’Organisation des Nations Unies, New 
York, à la Mission permanente de la République de Guinée équatoriale auprès de l’Organisation des 
Nations Unies, New York (annexe SA/-16). 
153 Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, datée du 4 novembre 2022 (annexe SA/-18). 
154 Note verbale (EQ/02-22) du 14 novembre 2022, adressée par le Ministère des affaires étrangères de la 
République des Îles Marshall au Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des affaires 
francophones de la République de Guinée équatoriale (annexe SA/-30). 

Les Îles Marshall ont également adressé des correspondances officielles à d’autres destinataires, y compris le 
Nigéria, dans un effort pour résoudre la situation, y compris : Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes 
des Îles Marshall au Vice-amiral Awwal Zubairu Gambo, chef d’état-major de la marine, datée du 18 août 2022 
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98. En plus des interventions des Îles Marshall, les exploitants ont également écrit au 
Procureur général de la Guinée équatoriale le 16 septembre 2022, afin d’exprimer, entre autres, 
leurs inquiétudes à propos de la situation des membres de l’équipage et de leur interrogatoire 
par les autorités nigérianes sans représentation légale155. 

99. Les autorités équato-guinéennes n’ont répondu à aucune de ces tentatives faites par 
les Îles Marshall afin de libérer le navire, d’améliorer sa situation et celle de l’équipage, ou de 
régler le différend. 

  

                                                            
(annexe SA/-7) ; Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall à l’Honorable Bashi Jamoh, 
Directeur général de l’Agence nigériane d’administration et de sécurité maritime, datée du 30 août 2022 
(annexe SA/-10) ; Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall à l’Honorable Bashi Jamoh, 
Directeur général de l’Agence nigériane d’administration et de sécurité maritime, datée du 4 novembre 2022 
(annexe SA/-19) ; Lettre de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall à l’Honorable Paul 
Adalikwu, Secrétaire général de l’Organisation maritime de l’Afrique occidentale et centrale, datée du 6 novembre 
2022 (annexe SA/-21) ; Note verbale NG/01-22 du 11 novembre 2022, adressée par le Ministère des affaires 
étrangères et du commerce de la République des Îles Marshall au Ministère des affaires étrangères de la 
République du Nigéria, transmise dans la note verbale NG/02-22 du 11 novembre 2022 adressée par la Mission 
permanente de la République des Îles Marshall auprès de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales à la Mission permanente de la République fédérale du Nigéria auprès de 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres organisations internationales (annexe SA/-28) ; Note verbale du 
14 novembre 2022, adressée par le Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République des Îles 
Marshall au Ministère des affaires étrangères de la République du Nigéria (annexe SA/-31) ; et Lettre de 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall à l’Honorable Bashi Jamoh, Directeur général de 
l’Agence nigériane d’administration et de sécurité maritime, datée du 24 décembre 2022 (annexe SA/-45). 
155 Lettre des exploitants au Procureur général de la Guinée équatoriale, datée du 16 septembre 2022 
(annexe EK/-36). 
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PARTIE III : COMPÉTENCE, RECEVABILITÉ & DROIT APPLICABLE 

100. Dans cette partie, le chapitre 3 traite de la compétence et de la recevabilité, et le 
chapitre 4 traite du droit applicable au présent différend.  

CHAPITRE 3  

COMPÉTENCE ET RECEVABILITÉ 

I. La Chambre est compétente en l’espèce 

101. Ainsi qu’il a été rappelé au chapitre 1, les Parties sont convenues de soumettre le 
présent différend à la Chambre, et le délai imparti à la Guinée équatoriale pour soulever des 
exceptions préliminaires au titre de l’article 97 1) du Règlement du Tribunal a expiré le 
17 juillet 2023, sans que la Guinée équatoriale n’en soulève. 

102. Il est rappelé que l’article 279 de la CNUDM, qui figure à la section 1 de la partie XV, 
dispose ce qui suit :  

Les Etats Parties règlent tout différend surgissant entre eux à propos de 
l’interprétation ou de l’application de la Convention par des moyens 
pacifiques conformément à l’Article 2, paragraphe 3, de la Charte des 
Nations Unies et, à cette fin, doivent en rechercher la solution par les moyens 
indiqués à l’Article 33, paragraphe 1, de la Charte. 

103. L’article 286 dispose que « tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application 
de la Convention qui n’a pas été réglé par l’application de la section 1 est soumis, à la demande 
d’une partie au différend, à la cour ou au tribunal ayant compétence » en vertu de la section 2 
de la partie XV de la CNUDM. 

104. L’article 288 1) dispose à son tour qu’« [u]ne cour ou un tribunal […] a compétence 
pour connaître de tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application de la Convention 
qui lui est soumis conformément à la présente partie. » Un différend est un désaccord sur un 
point de droit ou de fait156, et il faut démontrer que la réclamation de l’une des parties se heurte 
à l’opposition manifeste de l’autre157. Il n’est pas nécessaire que cette opposition manifeste soit 
exprimée expressis verbis : elle peut en effet être inférée du fait qu’un État s’abstient de 
répondre à une demande, dans des circonstances où une réponse est attendue158. Pour que le 

                                                            
156 Le critère classique est celui posé dans Concessions Mavrommatis en Palestine, arrêt no 2 du 30 août 1924, 
C.P.J.I., série A, n° 2, p. 11, où la Cour permanente a jugé qu’un différend est « un désaccord sur un point de droit 
ou de fait, une contradiction, une opposition de thèses juridiques ou d’intérêts ».  
157 Affaires du Sud-Ouest africain (Éthiopie c. Afrique du Sud ; Libéria c. Afrique du Sud), exceptions 
préliminaires, arrêt du 21 décembre 1962, C.I.J. Recueil 1962, p. 328. Le Tribunal a affirmé l’application de cette 
jurisprudence dans le contexte de demandes formulées sur le fondement de la CNUDM : voir, par exemple, Navire 
« Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, p. 44 (« « Norstar », arrêt 
sur les exceptions préliminaires »), par. 85, citant Thon à nageoire bleue (Nouvelle-Zélande c. Japon ; Australie 
c. Japon), mesures conservatoires, ordonnance du 27 août 1999, TIDM Recueil 1999, p. 280, par. 44. 
158 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 99, rappelant la jurisprudence de la Cour internationale 
de Justice (CIJ). 
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TIDM puisse exercer sa compétence à l’égard d’un différend, il faut que ce différend ait existé 
au moment de l’introduction de la procédure159. 

105. Ces conditions sont remplies en l’espèce. 

106. Il existe un différend. Les Îles Marshall ont formulé leurs demandes de manière 
répétée à la Guinée équatoriale avant la transmission de leur notification accompagnée de 
l’exposé des conclusions en vertu de l’annexe VII à la Guinée équatoriale le 18 décembre 2022, 
et l’introduction de la présente procédure par compromis daté du 18 mai 2023, comme indiqué 
au paragraphe 97 du chapitre 2. La Guinée équatoriale s’est abstenue de répondre, alors que les 
circonstances exigeaient manifestement une réponse160.  

107. Le différend concerne l’interprétation et l’application de la Convention. Les Îles 
Marshall soutiennent que la conduite de la Guinée équatoriale à l’égard du « Heroic Idun » et 
de son équipage a violé leur liberté de navigation et leur juridiction exclusive en tant qu’État 
du pavillon, contrevenant ainsi aux articles 87 et 92 qui sont des pierres angulaires de la 
Convention. Le différend porte également sur des violations de plusieurs autres dispositions de 
la Convention, y compris les articles 2 3), 56 2), 58 2), 98, 225, 279, 286, 288, 292 et 300.  

108. Les Îles Marshall reconnaissent que plusieurs de leurs demandes relevant de la 
Convention invoquent des règles coutumières et principes du droit international et des traités 
autres que la Convention ou se fondent sur eux. Les règles coutumières ou principes du droit 
international qui sont invoqués ou revendiqués en la présente instance incluent les principes du 
raisonnable et d’humanité dans l’exercice de mesures de police, les droits humains coutumiers 
et les règles ou principes généraux du droit coutumier concernant les normes minimales de 
traitement des prisonniers ou autres détenus, l’obligation de notifier à l’État du pavillon les 
mesures de police prises contre ses navires et leur équipage, l’obligation de libérer 
promptement les navires sans retard excessif, et l’obligation de préserver les droits et de ne pas 
aggraver un différend en cours d’instance. Les obligations conventionnelles de la Guinée 
équatoriale qui sont invoquées découlent notamment du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (« Charte 
africaine »), et des conventions de l’OMI (telles SOLAS, STCW et COLREG). Cela 
n’empêche pas la Chambre d’exercer sa compétence à l’égard de ces demandes. 

109. Lorsque les demandes concernent les obligations de la Guinée équatoriale découlant 
d’autres traités, la compatibilité de la conduite de la Guinée équatoriale avec ses obligations, 
et avec les règles coutumières et les principes pertinents du droit international, doit être 
appréciée au regard des dispositions « passerelles » (voir paragraphe 126 ci-dessous), qui 
exigent que la Guinée équatoriale exerce ses droits d’une manière compatible avec la 
Convention et les autres règles du droit international (articles 2 3), 58 2), 87 1) et 235 1)) et en 
tenant dûment compte des intérêts et des droits et obligations, entre autres, des Îles Marshall 
(articles 56 2), 87 2) et 230 3)).  

110. Comme il est expliqué de manière plus détaillée au chapitre 4 sur le droit applicable, 
la Chambre peut en outre appliquer des règles coutumières et des principes du droit 
international extérieurs à la Convention en vertu de l’article 293 de la CNUDM. 

                                                            
159 Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 2013, p. 4 
(« « Louisa », arrêt »), par. 151. 
160 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 99. 
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111. En outre, et comme l’a confirmé le tribunal arbitral de l’annexe VII dans Aire marine 
protégée des Chagos, la Chambre est compétente, en vertu de l’article 297 1) c), à l’égard de 
règles et normes internationales déterminées portant sur la protection et préservation du milieu 
marin, comme les Conventions SOLAS, STCW et COLREG161. Les conventions de l’OMI 
relèvent également de la catégorie des règles et réglementations internationales généralement 
acceptées qui sont incorporées par référence dans diverses dispositions de la CNUDM, 
notamment l’article 94, venant elles-mêmes former le contexte pertinent pour l’interprétation 
d’autres dispositions de la Convention, y compris l’article 225. La Chambre est donc 
compétente à cet égard. 

112. La condition posée par l’article 283 1), qui exige que « [l]orsqu’un différend surgit 
entre des Etats Parties à propos de l’interprétation ou de l’application de la Convention, les 
parties en litige procèdent promptement à un échange de vues concernant le règlement du 
différend par la négociation ou par d’autres moyens pacifiques », a également été respectée162.  

113. Comme il est détaillé au paragraphe 97 ci-dessus, depuis le 16 août 2022, 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a maintes fois abordé le différend 
avec la Guinée équatoriale et sollicité la libération du navire et de l’équipage. Les Îles Marshall 
ont expressément invité la Guinée équatoriale à discuter du différend dans une note verbale 
datée du 28 octobre 2022, dans laquelle le Ministère des affaires étrangères des Îles Marshall 
informait le Ministère des affaires étrangères de la Guinée équatoriale qu’il restait « disposé à 
discuter » de la question du « Heroic Idun » avec la Guinée équatoriale, tout en ajoutant qu’à 
défaut de parvenir très rapidement à une solution diplomatique, les Îles Marshall seraient 
forcées d’envisager de soumettre le différend aux procédures judiciaires prévues par la 
CNUDM. La Guinée équatoriale n’a pas répondu. Le 4 novembre 2022, l’Administrateur des 
affaires maritimes des Îles Marshall a de nouveau écrit au Procureur général de la Guinée 
équatoriale et de nouveau sollicité la libération immédiate du navire et de son équipage, 

                                                            
161 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), sentence du 18 mars 
2015 (2018), XXXI R.S.A. 359 (« Aire marine protégée des Chagos, sentence »), par. 316. 
162 Les principes régissant l’application de l’article 283, élaborés dans la jurisprudence du TIDM et des tribunaux 
arbitraux de l’annexe VII, peuvent être résumés comme suit : a) l’article 283 ne peut pas être interprété comme 
une obligation de négocier sur le fond du différend (« Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 208 ; 
Aire marine protégée des Chagos, sentence, par. 378) ; b) l’obligation de procéder promptement à un échange de 
vues vaut également pour les deux parties au différend (Travaux de poldérisation à l’intérieur et à proximité du 
détroit de Johor (Malaisie c. Singapour), mesures conservatoires, ordonnance du 8 octobre 2003, TIDM Recueil 
2003, p. 10 (« Travaux de poldérisation à l’intérieur et à proximité du détroit de Johor, ordonnance de mesures 
conservatoires »), par. 38 ; « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 213 ; Navire « Louisa » 
(Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), mesures conservatoires, ordonnance du 23 décembre 
2010, TIDM Recueil 2008-2010, p. 58 (« « Louisa », ordonnance de mesures conservatoires »), par. 58) ; c) une 
partie n’a pas l’obligation de poursuivre un échange de vues lorsqu’elle arrive à la conclusion que les possibilités 
de parvenir à un accord ont été épuisées (Usine MOX (Irlande c. Royaume-Uni), mesures conservatoires, 
ordonnance du 3 décembre 2001, TIDM Recueil 2001, p. 95, par. 60 ; Travaux de poldérisation à l’intérieur et à 
proximité du détroit de Johor, ordonnance de mesures conservatoires, par. 47 ; « ARA Libertad » (Argentine 
c. Ghana), mesures conservatoires, ordonnance du 15 décembre 2012, TIDM Recueil 2012, p. 332, par. 71 ; 
« Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), mesures conservatoires, ordonnance du 22 novembre 2013, TIDM 
Recueil 2013, p. 230 (« « Arctic Sunrise », ordonnance de mesures conservatoires »), par. 76 ; « Louisa », 
ordonnance de mesures conservatoires, par. 63 ; « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 216 ; et 
d) l’absence de réponse d’une partie à une tentative faite par une autre partie de procéder à un échange de vues 
concernant les moyens de règlement d’un différend qui aurait surgi entre elles n’empêche pas de constater que les 
conditions posées par l’article 283 ont été remplies (« Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 214). 
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indiquant qu’en l’absence de réponse positive les Îles Marshall seraient contraintes d’engager 
une procédure sur le fondement de la CNUDM. Là encore, aucune réponse n’a été reçue. 

114. À l’exception des réunions des 8 et 13 septembre 2022 entre le représentant de 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall, le capitaine Mustapha, et, 
respectivement, le Directeur général des ports de la Guinée équatoriale chargé des 
réglementations et des inspections et le Procureur général de la Guinée équatoriale, qui n’ont 
débouché sur la prise d’aucune mesure en vue de régler le différend, la Guinée équatoriale n’a 
réagi à aucune des tentatives faites par les Îles Marshall pour discuter du différend ou de son 
règlement. 

115. Au contraire, la Guinée équatoriale a aggravé le différend en transférant le « Heroic 
Idun » et son équipage à la garde et sous le contrôle du Nigéria le 11 novembre 2022, après les 
tentatives répétées des Îles Marshall d’engager le dialogue avec la Guinée équatoriale en 
invoquant la CNUDM et en demandant la libération du navire et de son équipage, et après que 
les Îles Marshall eurent saisi le Tribunal d’une demande de prompte mainlevée de 
l’immobilisation du navire et de prompte libération de son équipage163. 

116. Le 14 novembre 2022, le Ministère des affaires étrangères des Îles Marshall a protesté 
dans les termes les plus vigoureux contre la conduite de la Guinée équatoriale et l’a informée 
qu’elles entendaient poursuivre la Guinée équatoriale pour violation de la CNUDM au moyen 
d’une procédure sur le fondement de l’annexe VII de la Convention164. La Guinée équatoriale 
n’a pas répondu. Comme le Tribunal l’a jugé dans Navire « Norstar », l’absence de réponse 
d’un État Partie à une tentative faite par un autre État Partie de procéder à un échange de vues 
concernant les moyens de règlement d’un différend qui aurait surgi entre elles n’empêche pas 
le Tribunal de dire que les conditions requises à l’article 283 ont été remplies165. 

II. La demande est recevable 

117. Les Îles Marshall n’étaient pas tenues d’épuiser les recours internes en vertu de 
l’article 295 avant d’engager une procédure sur le fondement de la Convention166. 

118. Les principes régissant l’application de l’article 295 peuvent être résumés comme 
suit : 

a. Lorsque la demande porte sur des préjudices causés tant à un État qu’à un 
particulier, il est nécessaire, pour décider si la règle de l’épuisement des recours 

                                                            
163 La note verbale fait référence à la demande de prompte mainlevée introduite le 10 novembre et communiquée 
à la Guinée équatoriale le 10 novembre. La demande a été déposée peu avant minuit TU le 9 novembre 2022. Il 
ressort de la correspondance du Tribunal que la demande a été communiquée à la Guinée équatoriale le 
10 novembre 2022. 
164 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 99, rappelant la jurisprudence de la CIJ. 
165 « Norstar », arrêt sur les exceptions préliminaires, par. 214. 
166 L’article 295 de la CNUDM dispose qu’« [u]n différend entre Etats Parties relatif à l’interprétation ou à 
l’application de la Convention peut être soumis aux procédures prévues à la présente section [section 2 de la partie 
XV] seulement après que les recours internes ont été épuisés selon ce que requiert le droit international ». Le 
Tribunal a noté, dans Navire « Virginia G », que « [l]e principe selon lequel l’épuisement des recours internes est 
une condition préalable à l’exercice de la protection diplomatique est bien établi en droit international coutumier » 
(Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 4 (« « Virginia G », arrêt »), 
par. 153). 
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internes s’applique, de déterminer quel est l’élément prépondérant167. Il faut 
donc examiner la nature des droits dont l’État demandeur allègue la violation, 
afin d’établir si les demandeurs agissaient au titre de la protection diplomatique 
ou revendiquaient des droits appartenant à l’État requérant ;  

b. Les violations alléguées du droit à la liberté de navigation et du droit de ne pas 
être poursuivi devant les juridictions pénales d’un État étranger constituent un 
préjudice direct causé aux droits de l’État du pavillon168. Lorsqu’il est porté 
atteinte à ces droits, la demande de l’État demandeur repose, dans sa totalité, sur 
un préjudice qu’il aurait lui-même subi169 ; 

c. Si une demande d’indemnisation de personnes ou entités possédant un intérêt 
dans le navire ou dans sa cargaison découle du préjudice dont l’État s’estime 
victime, un telle demande n’est pas soumise à la règle de l’épuisement des 
recours internes170 ; 

d. En toute hypothèse, pour que la règle de l’épuisement des recours internes 
s’applique, un lien juridictionnel doit exister entre l’État prétendant exercer sa 
juridiction et les personnes physiques ou morales censées avoir subi un 
préjudice171. Si l’État défendeur entendait agir sur une base non autorisée par la 
Convention, ce lien juridictionnel n’existe pas.  

119. Dans les circonstances de l’espèce, les Îles Marshall n’étaient pas tenues d’épuiser les 
recours internes, pour l’une ou plusieurs des raisons suivantes : 

a. En premier lieu, les Îles Marshall cherchent à défendre leurs droits au titre de la 
Convention et du droit international coutumier, y compris les droits 
fondamentaux de l’État du pavillon, tels que la liberté de navigation et la 
juridiction exclusive de l’État du pavillon.  

b. En deuxième lieu, la demande d’indemnisation des personnes physiques et 
morales ayant un lien avec le navire découle du préjudice causé aux Îles 
Marshall.  

c. En troisième lieu, et en tout état de cause, il n’existe ni n’existait de lien 
juridictionnel entre ces personnes et la Guinée équatoriale, étant donné que ce 
n’est qu’en conséquence d’une interception et d’un détournement illicites dans 
la ZEE d’un État tiers que le navire et son équipage se sont retrouvés sur le 

                                                            
167 « Virginia G », arrêt, par. 157. 
168 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 10 
(« « Saiga » (No. 2), arrêt »), par. 97 ; « Virginia G », arrêt, par. 157 ; « Norstar », arrêt sur les exceptions 
préliminaires, par. 270. 
169 « Virginia G », arrêt, par. 157. 
170 « Saiga (No. 2), arrêt, par. 98 ; « Virginia G », arrêt, par. 158 ; « Norstar », arrêt sur les exceptions 
préliminaires, par. 271. 
171 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 100. Ce principe est désormais codifié dans l’article 15 c) du Projet d’articles sur 
la protection diplomatique de la Commission du droit international (« Commission du droit international ») de 
2006 (in Annuaire de la Commission du droit international (2006), vol. II(2), p. 46) (« Projet d’articles sur la 
protection diplomatique »). 



MÉMOIRE DES ÎLES MARSHALL 

39 

territoire, sous la garde et sous le contrôle de la Guinée équatoriale, et soumis à 
ses mesures de police, pour les motifs exposés au chapitre 5 de la partie IV.  

d. Enfin, il n’existait aucun lien juridictionnel entre le navire et son équipage et le 
prétendu exercice par la Guinée équatoriale de sa compétence normative en 
application des articles 10, 12 et 698 2) b) et c) de la loi n° 2/2020 du 8 juillet, 
et de l’article 581 du Code communautaire de la marine marchande, comme 
exposé au chapitre 6 de la partie IV172.  

120. En conséquence, pour les motifs exposés ci-dessus, les demandes des Îles Marshall à 
l’encontre de la Guinée équatoriale sont recevables. 

  

                                                            
172 En l’espèce, il est inutile d’examiner s’il existait des recours internes raisonnablement disponibles pour fournir 
une réparation efficace ou si des recours internes fournissaient une possibilité raisonnable de réparation 
(l’exception à la règle relative aux recours internes, prévue à l’article 15 a) du Projet d’articles sur la protection 
diplomatique). Afin de lever toute ambiguïté, la position des Îles Marshall est qu’il n’existait aucun recours interne 
raisonnablement disponible et efficace ou offrant une perspective raisonnable de réparation.  
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CHAPITRE 4 

DROIT APPLICABLE  

121. Aux termes de l’article 293 1) de la Convention, « [u]ne cour ou un tribunal ayant 
compétence en vertu de la présente section applique les dispositions de la Convention et les 
autres règles du droit international qui ne sont pas incompatibles avec celle-ci. » 

122. Les propositions suivantes peuvent être tirées du libellé de l’article 293 1) et d’autres 
dispositions de la Convention, tels qu’interprétés et appliqués par le Tribunal et les tribunaux 
arbitraux de l’annexe VII de la CNUDM. 

123. Premièrement, la CNUDM contient plusieurs dispositions qui font référence à, ou 
incorporent par référence, d’autres traités, règles ou réglementations, qui sont identifiées 
directement soit par leur nom, soit par leur type. On citera, à titre d’exemples, l’article 301 qui 
renvoie aux « principes du droit international énoncés dans la Charte des Nations Unies » ; les 
articles 74 1)/83 1), renvoyant à l’article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice ; 
l’article 108 1), qui vise les « conventions internationales » sur le trafic illicite de stupéfiants 
et de substances psychotropes ; l’article 303 4), qui renvoie aux « autres accords internationaux 
et règles du droit international concernant la protection des objets de caractère archéologique 
ou historique » ; et l’article 237, qui évoque les « conventions et [ ]accords spécifiques conclus 
antérieurement en matière de protection et de préservation du milieu marin […] ». 

124. Plusieurs dispositions incorporent par référence des règles, normes, procédures et 
pratiques internationales généralement acceptées (GAIRS, selon l’acronyme anglais)173. Les 
GAIRS s’analysent généralement comme incluant, entre autres, les règles et règlements établis 
sous l’égide de l’OMI et de ses trois conventions « piliers »174 : la Convention SOLAS, la 

                                                            
173 Les dispositions de la CNUDM n’utilisent pas toutes la même formulation. On relève les formulations suivantes 
dans la Convention : « règles et normes internationales généralement acceptées » (à quoi correspond, à 
proprement parler, l’abréviation GAIRS) (articles 211 2), 211 5), 211 6) c), 226), « des règles ou des normes 
internationales généralement acceptées » (article 21 2)), « règlements, procédures et pratiques internationaux 
généralement acceptés » (articles 39 2), 94 5)), « des règles et des normes, ainsi que des pratiques et procédures 
recommandées, internationalement convenues » (articles 207 1), 212 1)), « les règlements internationaux 
généralement acceptés » (articles 21 4), 41 3), 53 8), 94 2) a)), « normes internationales généralement acceptées » 
(article 60 5)-6)), « les règles et les normes internationales généralement acceptées » (articles 211 6) c), 
226 1) a)), les « principes directeurs, critères et normes généralement acceptés » (article 271), les « normes 
internationales généralement acceptées établies […] par l’organisation internationale compétente » (article 60 3)), 
« les règles et normes internationales en vigueur » (article 228), « les règles et normes internationales 
généralement acceptées, établies par l’intermédiaire de l’organisation internationale compétente ou d’une 
conférence diplomatique générale » (article 211 2) et 5)), les « règles et normes internationales applicables, 
établies par l’intermédiaire des organisations internationales compétentes ou d’une conférence diplomatique » 
(articles 213, 214, 216 1), 222), les « procédures appropriées […] soit établies par l’intermédiaire de l’organisation 
internationale compétente, soit convenues de toute autre manière » (article 220 7)), « les règles et normes 
internationales applicables établies par l’intermédiaire de l’organisation internationale compétente ou d’une 
conférence diplomatique générale » (articles 217 1) et 4), article 218 1)), « des règles ou normes internationales 
déterminées […] qui ont été établies par la Convention, ou par l’intermédiaire d’une organisation internationale 
compétente ou d’une conférence diplomatique agissant en conformité avec la Convention » (article 297 1) c)).  
174 Alexander Proelß (dir.), The United Nations Convention on the Law of the Sea: A Commentary (C.H. Beck, 
Hart, Nomos, 2017) (« Proelß Commentary »), p. 713 ; Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale 
(Philippines c. Chine), sentence du 12 juillet 2016 (2020) XXXIII R.S.A. 153 (« Mer de Chine méridionale, 
sentence »), par. 1083. Sur la relation entre l’OMI et la CNUDM, voir Agustín Blanco-Bazán, in David Joseph 
Attard et al. (dir.), The IMLI Treatise on Global Governance: Volume III: The IMO and Ocean Governance 
(Oxford University Press 2018), Ch. 2, p. 33-34. 
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Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires et son 
Protocole de 1978 (MARPOL), la Convention STCW et la Convention du travail maritime de 
2006 (MLC), qui, bien que conclue sous les auspices de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT), est considérée comme le « quatrième » pilier de l’OMI175. 

125. Les dispositions de la Convention qui font référence aux GAIRS élaborés sous les 
auspices de l’OMI incluent les articles 60, 211, 213, 214, 216, 217, 218, 220, 222, et 
297 1) c)176. L’article 94 fait référence non seulement aux GAIRS élaborés par l’OMI, mais 
entend également viser les conventions du travail maritime de l’OIT177.  

126. Deuxièmement, plusieurs dispositions ne font pas expressément à des conventions par 
leur nom ou par leur type, ni à des GAIRS, mais plus généralement au droit international. Il 
s’agit des dispositions suivantes178 : 

a. L’article 2 3), qui dispose que « [l]a souveraineté sur la mer territoriale s’exerce 
dans les conditions prévues par les dispositions de la Convention et les autres 
règles du droit international. » 

b. L’article 56 2), qui dispose que « [l]orsque, dans la zone économique exclusive, 
il exerce ses droits et s’acquitte de ses obligations en vertu de la Convention, 
l’Etat côtier tient dûment compte des droits et des obligations des autres Etats et 
agit d’une manière compatible avec la Convention. » 

c. L’article 58 2), qui dispose que « les articles 88 à 115, ainsi que les autres règles 
pertinentes du droit international, s’appliquent à la zone économique exclusive 
dans la mesure où ils ne sont pas incompatibles avec la présente partie. » 

d. L’article 87 1), qui dispose, entre autres, que « [l]a liberté de la haute mer 
s’exerce dans les conditions prévues par les dispositions de la Convention et les 
autres règles du droit international. » 

e. L’article 87 2), qui dispose que « [c]haque Etat exerce ces libertés en tenant 
dûment compte de l’intérêt que présente l’exercice de la liberté de la haute mer 
pour les autres Etats […]. » 

f. L’article 230 3), qui exige que « [d]ans le déroulement des poursuites engagées 
en vue de réprimer des infractions de ce type commises par un navire étranger 

                                                            
175 Les Îles Marshall et la Guinée équatoriale sont toutes deux parties à la Convention SOLAS et 1974 et à ses 
Protocoles de 1978 et 1988, à la Convention MARPOL de 1973 et à son Protocole de 1978, et à la Convention 
STCW. La Guinée équatoriale n’est pas partie à la MLC, mais est partie à plusieurs des conventions antérieures 
relatives au bien-être des équipages, y compris la Convention sur l’alimentation et la restauration (équipages des 
navires) (1946), Nations Unies, Recueil des traités, vol. 3792, p. 264, et la Convention sur le logement des 
équipages (révisée) (1949), Nations Unies, Recueil des traités, vol. 2109, p. 160. 
176 Les références à « l’organisation internationale compétente » sont comprises comme visant l’OMI (Robin 
R. Churchill, ‘The 1982 United Nations Convention on the Law of the Sea’ in Donald R. Rothwell et al. (dir.), 
The Oxford Handbook of the Law of the Sea (Oxford University Press 2015), p. 31, note 37 (italique ajoutée).  
177 Voir par. 94.8 f) du commentaire de l’article 94 in Myron H. Nordquist et al. (dir.), United Nations Convention 
on the Law of the Sea 1982: A Commentary (Martinus Nijhoff 1985) (« Virginia Commentary »), vol. III, p. 147-
148. Plus généralement, le commentaire explique que les conventions englobées par l’article 94 incluent, entre 
autres, les Conventions SOLAS et COLREG. Voir par. 287-289 infra. 
178 Soulignement ajouté. 
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pour lesquelles des peines peuvent être infligées, les droits reconnus de l’accusé 
sont respectés. » 

g. L’article 235 1), qui dispose qu’« [i]l incombe aux Etats de veiller à 
l’accomplissement de leurs obligations internationales en ce qui concerne la 
protection et la préservation du milieu marin. Ils sont responsables 
conformément au droit international. » 

127. Les articles énumérés ci-dessus sont désignés sous le terme de dispositions 
« passerelles » dans le présent mémoire. En dépit du fait que l’interprétation et l’application de 
ces dispositions exigent d’examiner, à propos de plusieurs demandes des Îles Marshall, des 
règles coutumières ou des principes généraux du droit international ou des traités, ainsi que la 
compatibilité de la conduite de la Guinée équatoriale avec ceux-ci, ces demandes constituent 
néanmoins des demandes en vertu de la Convention. 

128. Troisièmement, il est bien établi d’après la jurisprudence du Tribunal et des tribunaux 
arbitraux de l’annexe VII de la CNUDM que le droit applicable que les tribunaux peuvent 
appliquer selon l’article 293 englobe les règles coutumières et les principes généraux du droit 
international. Les règles coutumières et les principes généraux du droit international appliqués 
par les tribunaux en vertu de la CNUDM comprennent à ce jour le droit international général 
en matière de droits humains179, le droit de manifester en mer180, le principe du raisonnable 
(nécessité et proportionnalité) lors des opérations de police181 et le principe d’humanité182 (qui 
recouvre les principes de respect des droits humains sans toutefois s’y limiter), l’usage de la 
force183, et le principe de non-aggravation d’un différend184. Le Tribunal a également jugé dans 
l’Affaire du Navire « Norstar » que le droit applicable en vertu de l’article 293 inclut d’autres 
dispositions de la Convention185. 

129. Quatrièmement, ces traités, règles coutumières et principes généraux du droit 
international peuvent en outre servir d’aide à l’interprétation, conformément à la règle 
d’interprétation des traités posée par l’article 31 3) c) de la Convention de Vienne de 1969 sur 
le droit des traités (CVDT). L’article 293 et les règles d’interprétation des traités sont 
fréquemment invoqués ensemble186. 

                                                            
179 Arbitrage relatif à l’« Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), sentence sur le fond du 14 août 2015 (2019) 
R.S.A. XXXII 205 (« « Arctic Sunrise », sentence sur le fond »), par. 197. 
180 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 227. 
181 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 155-156 ; « Virginia G », arrêt, par. 359-[3]60 ; Arbitrage relatif à la délimitation 
de la frontière maritime entre le Guyana et le Suriname (Guyana c. Suriname, sentence), sentence du 
17 septembre 2007 (2012) XXX R.S.A. 1 (« Guyana c. Suriname, sentence »), par. 445 ; « Arctic Sunrise », 
sentence sur le fond, par. 222 ; Arbitrage relatif au « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), sentence 
du 5 septembre 2016 (2018) 173 I.L.R. 95 (« « Duzgit Integrity », sentence sur le fond »), par. 209 et 254. 
182 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 155. 
183 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 155 ; Guyana c. Suriname, sentence, par. 405-406. 
184 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 1173. 
185 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, p. 10 (« « Norstar », arrêt sur le 
fond »), par. 137-138. 
186 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 197-198. Les Îles Marshall et la Guinée équatoriale ne sont pas 
parties à la Convention de Vienne sur le droit des traités, mais il est bien établi que l’article 31 reflète le droit 
international coutumier (voir, par ex., Délimitation maritime dans l’océan Indien (Somalie c. Kenya), exceptions 
préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 2017, par. 63, et les affaires qui y sont citées, et, devant ce Tribunal, 
Délimitation de la frontière maritime dans le golfe du Bengale (Bangladesh/Myanmar), arrêt, TIDM Recueil 
2012, p. 4, par. 372).  
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130. Ces propositions relatives au droit applicable éclairent les développements suivants 
des chapitres 5 à 7 de la partie IV, consacrés à l’examen du fondement, en droit, de chacune 
des demandes des Îles Marshall.  
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PARTIE IV : LES VIOLATIONS DE LA CNUDM ET LEURS CONSÉQUENCES 

131. Cette partie contient quatre chapitres traitant des violations de la CNUDM commises 
par la Guinée équatoriale et de leurs conséquences juridiques. Le chapitre 5 traite des 
violations par la Guinée équatoriale de la liberté de navigation des Îles Marshall et de leur 
juridiction exclusive en tant qu’État du pavillon, du fait des mesures de police prises à 
l’encontre du « Heroic Idun » en haute mer. Le chapitre 6 traite des violations de la CNUDM 
par la Guinée équatoriale du fait de l’exercice excessif de sa compétence normative. Le 
chapitre 7 aborde le reste des demandes des Îles Marshall au titre d’autres violations de la 
Convention et du droit applicable commises par la Guinée équatoriale. La partie IV se conclut 
par le chapitre 8, qui énonce les mesures de réparation sollicitées par les Îles Marshall. 

CHAPITRE 5 

LA GUINÉE ÉQUATORIALE A VIOLÉ LA LIBERTÉ DE NAVIGATION  
ET LA JURIDICTION EXCLUSIVE DE L’ÉTAT DU PAVILLON  

EN PRENANT DES MESURES DE POLICE CONTRE  
LE « HEROIC IDUN » EN HAUTE MER 

I. Introduction 

132. Ce chapitre traite de ce qui constitue le cœur de la demande des Îles Marshall contre 
la Guinée équatoriale, à savoir le fait qu’en interceptant le « Heroic Idun » et son équipage dans 
la ZEE d’un État tiers et en les détournant de leur cap sous la menace de l’usage de la force, la 
Guinée équatoriale a violé les principes de la liberté de navigation (section II) et de la 
juridiction exclusive de l’État du pavillon (section III). Ces principes sont le fondement même 
du droit de la mer moderne et correspondent aux droits essentiels de l’État du pavillon dans la 
Convention. En conséquence des violations de ces principes par la Guinée équatoriale, toutes 
les mesures qu’elle a ensuite prises sont dénuées de fondement juridique au regard de la 
CNUDM et d’autres dispositions du droit international, et partant illicites (section IV). 

II. Violation de la liberté de navigation et du droit de naviguer en haute mer 

133. Le droit applicable à la liberté de navigation et au droit de naviguer en haute mer fait 
l’objet des trois sous-sections suivantes. Dans la présente section, la sous-section A traite de 
l’obligation de ne pas entraver la navigation et le droit de naviguer en haute mer ; la sous-
section B traite de l’obligation d’exercer la liberté de navigation de bonne foi et de tenir dûment 
compte des intérêts des autres États ; et la sous-section C traite de la liberté de navigation dans 
les relations entre deux États du pavillon dans la ZEE d’un État tiers. Enfin, la sous-section D 
traite de la violation par la Guinée équatoriale de la liberté de navigation et du droit de naviguer 
en haute mer. 
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A. L’obligation de ne pas entraver la navigation  
et le droit de naviguer en haute mer  

134. L’article 87 de la CNUDM dispose ce qui suit en sa partie pertinente :  

La haute mer est ouverte à tous les Etats, qu’ils soient côtiers ou sans littoral. 
La liberté de la haute mer s’exerce dans les conditions prévues par les 
dispositions de la Convention et les autres règles du droit international. Elle 
comporte notamment pour les Etats, qu’ils soient côtiers ou sans littoral : 

a) la liberté de navigation […]. 

135. L’article 90 dispose que « [t]out Etat, qu’il soit côtier ou sans littoral, a le droit de faire 
naviguer en haute mer des navires battant son pavillon ». 

136. S’agissant de la relation entre les articles 87 et 90, le tribunal arbitral de l’annexe VII 
dans l’Incident de l’« Enrica Lexie » a indiqué que l’article 90 est considéré « renforce[r], au 
moins en partie, la liberté de navigation consacrée par l’article 87 en lui ajoutant un droit 
spécifique »187. 

137. La liberté de navigation est « l’un des principes les plus anciens et les plus reconnus 
du régime juridique gouvernant l’espace océanique », et « l’un des piliers du droit de la 
mer »188. Dans son traité Mare Liberum de 1609, le juriste néerlandais Hugo Grotius affirme 
que « les océans ne sont pas susceptibles d’appropriation par les États et que les navires de tout 
État doivent naviguer librement dans les océans du monde »189.  

138. La liberté de navigation comporte « un aspect positif et un aspect négatif : le premier 
est que les navires de chaque État peuvent naviguer librement en haute mer ; le second est 
qu’aucun État ne peut exercer quelque autorité que ce soit à l’encontre d’un navire naviguant 
sous le pavillon d’un autre État »190.  

139. Bien qu’il occupe une position centrale dans l’ordre juridique des mers et des océans 
institué par la CNUDM et le droit international coutumier de la mer qu’elle codifie, le principe 
de la liberté de navigation consacré par l’article 87 de la Convention n’a que récemment été 
analysé en détail par le TIDM et les tribunaux arbitraux de l’annexe VII. Plusieurs affaires 
récentes ont donné l’occasion de définir en termes précis le type de comportement étatique 
incompatible avec la liberté de navigation, notamment dans Navire « Norstar » et Incident de 
l’« Enrica Lexie »191.  

                                                            
187 Incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), CPA, affaire n° 2015-28, sentence du 21 mai 2020 (« « Enrica 
Lexie », sentence sur le fond »), par. 1037, citant Proelß Commentary, p. 690. Voir également Virginia 
Commentary, vol. III, p. 99, par. 90.1. 
188 Rüdiger Wolfrum, « Freedom of Navigation: New Challenges », in M.H. Nordquist, T.T. Koh et J.N. Moore 
(dir.), Freedom of Seas, Passage Rights and the 1982 Law of the Sea Convention (Martinus Nijhoff 2009), p. 80. 
189 Albert J. Hoffmann, « Freedom of Navigation » (2011), Max Planck Encyclopedia of International Law, par. 2. 
190 Oscar Chinn (Royaume-Uni c. Belgique), arrêt du 12 décembre 1934, C.P.J.I. Série A/B, no 63, p. 83 ; 
G. Gidel, Le droit international public de la mer. Le temps de paix, vol. 1 (1932), p. 236. 
191 « Norstar », arrêt sur le fond ; « Enrica Lexie », sentence sur le fond. 



MÉMOIRE DES ÎLES MARSHALL 

46 

140. Dans ces décisions, le TIDM et les tribunaux arbitraux de l’annexe VII ont précisé 
que le seuil pour établir une violation de l’article 87 de la Convention était bas192. Dans Incident 
de l’« Enrica Lexie », le tribunal a confirmé que la liberté de navigation « confère aux navires 
de chaque État le droit de traverser la haute mer sans aucune entrave ou avec une entrave 
minimale de la part de tout autre État »193. Ce même seuil bas s’applique pour établir une 
violation de l’article 90194.  

141. Ce critère, à savoir « sans aucune entrave ou avec une entrave minimale », renforce le 
principe selon lequel toute entrave physique à la navigation d’un navire battant pavillon 
étranger est incompatible avec l’article 87. Dans Arbitrage entre la République de Croatie et 
la République de Slovénie, le tribunal arbitral a expliqué qu’une entrave physique inclut 
« l’arraisonnement, l’immobilisation, la détention [ou] le détournement » d’un navire195.  

142. Cela signifie que l’article 87 « garantit en tout premier lieu la liberté de déplacement 
des navires en haute mer des mesures de coercition que pourraient prendre des Etats autres que 
l’Etat du pavillon ou les Etats autorisés à cet effet par ce dernier »196. 

143. Dans Incident de l’« Enrica Lexie », le tribunal arbitral de l’annexe VII a souligné le 
lien entre navigation, déplacement d’un navire et entrave physique. Il a jugé que les articles 87 
et 90 sont violés lorsqu’un État contraint un navire battant pavillon étranger à changer de 
direction ou de cap, c’est-à-dire à modifier son déplacement en haute mer en exerçant une 
entrave physique. Il a formulé les observations suivantes :  

De l’avis du tribunal arbitral, les preuves versées au dossier montrent 
clairement que c’est le fait de subir le tir des fusiliers marins se trouvant à 
bord de l’ «Enrica Lexie » qui a contraint le « St. Antony » à changer de 
direction et finalement à regagner le rivage. Le « St. Antony » a été empêché 
de naviguer selon le cap prévu, à la fois pendant et après l’incident.  

Les tirs visant le « St. Antony » étaient constitutifs d’une entrave physique à 
la navigation de celui-ci. […] 

En conséquence, le tribunal arbitral conclut qu’en entravant la navigation du 
« St. Antony », l’Italie a contrevenu à l’article 87, paragraphe 1, alinéa a), et 
à l’article 90 de la Convention197. (italique ajoutée) 

144. Dans son arrêt sur le fond dans Navire « Norstar », le TIDM est allé plus loin. Il a 
indiqué que tout type d’entrave à la navigation, et non pas seulement une entrave physique ou 
une mesure de coercition, constitue une infraction à la liberté de navigation. Il l’a expliqué dans 
les termes suivants :  

                                                            
192 Voir, par ex., « Norstar », arrêt sur le fond, par. 222. 
193 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 468, citant Albert J. Hoffmann, « Freedom of Navigation » (2011), 
Max Planck Encyclopedia of International Law, par. 22. 
194 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 1037. 
195 Arbitrage entre la République de Croatie et la République de Slovénie (Croatie c. Slovénie), CPA, affaire 
n° 2012-04, sentence finale du 29 juin 2017, par. 1129. 
196 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, opinion individuelle commune de 
MM. les juges Wolfrum et Attard, TIDM Recueil 2016, par. 34. 
197 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 1041-1043.  
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Etant donné qu’aucun Etat ne peut exercer sa juridiction sur des navires 
étrangers en haute mer, de l’avis du Tribunal, toute entrave apportée à la 
navigation des navires étrangers ou tout exercice par un Etat de sa juridiction 
sur ces navires en haute mer constitue une violation de la liberté de 
navigation, à moins que cela ne soit prévu par la Convention ou d’autres 
traités internationaux. Il va de soi qu’une entrave physique ou matérielle mise 
à la navigation de navires étrangers en haute mer enfreint la liberté de 
navigation. Toutefois, même des actes qui n’impliquent ni entrave physique 
ni coercition en haute mer peuvent constituer une infraction à la liberté de 
navigation.198 

145. Dans Incident de l’« Enrica Lexie », le tribunal arbitral de l’annexe VII a par ailleurs 
précisé quel type de conduite peut, sans pour autant constituer une entrave physique ou 
matérielle, être contraire à la liberté de navigation consacrée par la CNUDM. Après avoir noté 
que « l’entrave peut prendre des formes physiques ou non physiques »199, le tribunal a conclu 
que : 

La violation de la liberté de navigation peut résulter d’actes comme […] la 
menace […] d’emploi de la force à l’encontre d’un navire étranger, ou des 
formes non physiques d’entrave dont l’effet est d’instiller la peur dans 
l’exercice de la liberté de navigation, ou d’empêcher cet exercice.200  

146. Pour parvenir à cette conclusion, le tribunal a rappelé la jurisprudence antérieure de 
tribunaux statuant en droit de la mer, notamment la décision prise par le tribunal arbitral de 
l’annexe VII dans Guyana c. Suriname, selon laquelle le seul fait pour un navire militaire de 
demander à d’autres navires de quitter une certaine zone dans les 12 heures, au risque pour eux 
d’en « subir les conséquences »201, constituait « une menace d’emploi de la force en 
contravention avec la Convention, la Charte de Nations Unies et le droit international 
général »202. Dans Incident de l’« Enrica Lexie », le tribunal a également cité de manière 
approbatrice le raisonnement développé par le juge Laing dans son opinion individuelle dans 
Navire « Saiga » (No.2), selon lequel l’exercice de « la liberté des mers » vise à « libérer 
l’homme de la peur »203. 

147. Les exceptions au principe de la liberté de navigation en haute mer sont extrêmement 
limitées :  

a) L’article 110 de la CNUDM dispose qu’« un navire de guerre qui croise en haute 
mer un navire étranger […] ne peut l’arraisonner que » s’il a de sérieuses raisons 
de soupçonner que ce navire se livre à la piraterie ou au transport d’esclaves, 
sert à des émissions non autorisées (l’État du pavillon du navire ayant juridiction 

                                                            
198 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 222. 
199 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 469. 
200 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 472. 
201 Guyana c. Suriname, sentence, par. 433, cité dans « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 471. 
202 Guyana c. Suriname, sentence, par. 445.  
203 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, opinion individuelle de M. le juge 
Laing, TIDM Recueil 1999, p. 154, par. 29, cité dans « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 471. 
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en vertu de l’article 109) ou a la même nationalité que le navire de guerre (mais 
bat pavillon étranger ou refuse d’arborer son pavillon)204. 

b) L’article 111 concernant le droit de poursuite repose également sur le postulat 
que des navires de guerre ou des aéronefs militaires205 ne peuvent entraver la 
liberté de navigation d’un navire étranger en haute mer que dans les 
circonstances exceptionnelles prévues par la Convention, et uniquement en se 
conformant à des conditions strictes. 

148. Il convient de souligner que la liberté de navigation interdit toute mesure de coercition 
en haute mer, même en vertu d’un titre valable établissant la compétence normative 
conformément à la CNUDM. Le chapitre suivant explique, à la section C, que la Guinée 
équatoriale ne détenait pas un tel titre à l’égard de la conduite du « Heroic Idun » en haute mer. 
En tout état de cause, même lorsqu’un État autre que l’État du pavillon est en droit de réguler 
la conduite de navires étrangers ou à bord de ceux-ci, il ne saurait exercer sa compétence 
d’exécution à l’égard de cette conduite lorsque le navire battant pavillon étranger concerné se 
trouve en haute mer206.  

B. L’obligation d’exercer la liberté de navigation de bonne foi et en tenant  
dûment compte des intérêts des autres États 

149. Lorsque la Convention reconnaît un droit, elle fixe également les conditions de son 
exercice : il s’agit d’une caractéristique de la CNUDM et d’une conséquence du fait qu’elle 
cherche à concilier les intérêts contraires des États. 

150. L’article 87 1) de la CNUDM reconnaît la liberté de navigation des États « dans les 
conditions prévues par les dispositions de la Convention et les autres règles du droit 
international ». L’article 87 2) complète cette disposition en exposant les modalités suivant 
lesquelles la liberté de navigation doit être exercée à l’égard d’autres États cherchant à exercer 
le même droit.  

                                                            
204 Outre les navires de guerre, l’article 110 s’applique également à tous autres navires ou aéronefs dûment 
autorisés et portant des marques extérieures indiquant clairement qu’ils sont affectés à un service public 
(article 110 5) de la CNUDM). 
205 Ce droit peut également être exercé par des navires ou aéronefs qui portent des marques extérieures indiquant 
clairement qu’ils sont affectés à un service public et qui sont autorisés à cet effet (article 111 5) de la CNUDM). 
206 Par exemple, dans « Enrica Lexie », sentence sur le fond, le tribunal arbitral de l’annexe VII a jugé que l’Inde, 
ainsi que l’Italie, avait un titre valable pour exercer sa compétence pénale au titre de l’incident survenu dans la 
ZEE de l’Inde, impliquant un navire battant pavillon italien et un navire battant pavillon indien. Le tribunal a 
considéré que les deux pays possédaient un titre valable leur permettant d’exercer leur compétence pénale, étant 
donné que « l’infraction alléguée a commencé à bord du navire italien « Enrica Lexie » et s’est terminée à bord 
du navire indien « St. Antony ». » Selon le tribunal (par. 839), « en vertu de l’article 58, paragraphe 2, et de 
l’article 92, chaque Partie a compétence exclusive à l’égard de son navire respectif impliqué dans l’incident, de 
telle sorte que l’Italie est compétente à l’égard de l’« Enrica Lexie » et l’Inde à l’égard du « St. Antony ». » En 
dépit de cela, le tribunal a examiné la question de savoir si l’Inde avait exercé sa compétence d’exécution au titre 
du navire battant pavillon italien en haute mer. Si tel était le cas, cet exercice aurait été illicite, indépendamment 
de la validité de la compétence pénale de l’Inde au titre de l’incident. 
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151. Aux termes de l’article 87 2),  

[c]haque Etat exerce [la liberté de la haute mer, y compris la liberté de navigation,] 
en tenant dûment compte de l’intérêt que présente l’exercice de la liberté de la haute 
mer pour les autres Etats […]. 

152. Il ressort clairement de cette formulation que l’article 87 2) est d’application large : 
l’obligation de tenir dûment compte s’applique à « chaque Etat » et concerne les intérêts de 
tous les « autres Etats » dans l’exercice de leurs droits de libre navigation. L’article 87 2) 
s’applique donc à la relation entre deux États du pavillon, lorsque chacun d’eux cherche à 
exercer la liberté de navigation en haute mer. Comme l’expliquent les paragraphes 161 à 164 
ci-après, dans la relation entre deux États du pavillon, la haute mer inclurait la ZEE d’un État 
côtier tiers. 

153. Des tribunaux arbitraux de l’annexe VII ont récemment élucidé la signification de 
l’expression « tenir dûment compte ». Dans Incident de l’« Enrica Lexie », le tribunal a noté 
ce qui suit : 

En règle générale, le sens habituel de « tenir dûment compte » ne signifie pas 
prioriser une activité par rapport à une autre. […] Ainsi, l’objet et le but de 
l’obligation de « tenir dûment compte » est de concilier des droits 
concurrents appartenant aux États côtiers et autres États.207 

154. Dans l’arbitrage Aire marine protégée des Chagos, le tribunal arbitral de l’annexe VII 
a clarifié que l’obligation de « tenir dûment compte » doit être évaluée à la lumière des 
spécificités de l’affaire, et en considérant plusieurs facteurs :  

De l’avis du Tribunal, selon le sens ordinaire de « due regard » [« tient 
dûment compte »], le Royaume-Uni est appelé à tenir compte des droits de 
Maurice selon ce que demandent les circonstances et la nature de ces droits. 
Le Tribunal se refuse à voir dans cette formule quelque règle de conduite 
universelle. La Convention n’impose pas d’obligation uniforme de ne porter 
aucunement atteinte aux droits de Maurice, et ne permet pas non plus au 
Royaume-Uni d’agir à sa guise, en prenant simplement note de ces droits. La 
mesure dans laquelle la Convention oblige à en tenir compte dépend en fait 
de la nature des droits dont dispose Maurice, de leur importance, de l’ampleur 
de l’atteinte prévue, de la nature et de l’importance des activités envisagées 
par le Royaume-Uni, et de la possibilité que d’autres méthodes soient 
appliquées.208 

155. Dans l’Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (Philippines c. Chine), le 
tribunal arbitral de l’annexe VII a adhéré à cette interprétation209. 

156. Bien que ces affaires aient concerné la relation entre des États du pavillon et des États 
côtiers, le raisonnement vaut tout autant pour la relation entre deux États du pavillon, dont 

                                                            
207 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 975. 
208 Aire marine protégée des Chagos, sentence, par. 519. 
209 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 742. 
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aucun n’est l’État côtier concerné dans la zone où ils cherchent à exercer leur liberté de 
navigation.  

157. Outre l’obligation d’exercer leurs droits conformément au droit international, et en 
tenant dûment compte des droits et intérêts d’autres États, la CNUDM dispose que les États 
Parties doivent agir de bonne foi et ne pas abuser des droits consacrés par la Convention. 
L’article 300 dispose que 

[l]es Etats Parties doivent remplir de bonne foi les obligations qu’ils ont 
assumées aux termes de la Convention et exercer les droits, les compétences 
et les libertés reconnus dans la Convention d’une manière qui ne constitue 
pas un abus de droit. 

158. À propos de l’article 300 de la CNUDM, le Virginia Commentary décrit l’abus de 
droit comme  

[l]’exercice par un État d’un droit d’une manière ou dans des circonstances 
indiquant qu’il constituait pour cet État un moyen indirect de se soustraire à 
une obligation internationale pesant sur cet État, ou dans un but ne 
correspondant pas à celui pour lequel ce droit a été reconnu à cet État.210 

159. Comme le TIDM l’a jugé dans Navire « Louisa », l’article 300 n’est pas une 
disposition autonome. Pour reprendre les termes du Tribunal,  

il ressort du libellé de l’article 300 de la Convention que celui-ci ne saurait 
être invoqué de façon autonome. Cet article ne devient pertinent qu’à partir 
du moment où « les droits, les compétences et les libertés reconnus dans la 
Convention » sont exercés d’une manière qui constitue un abus de droit.211 

C. La liberté de navigation dans la relation entre deux États du pavillon  
dans la ZEE d’un État tiers 

160. Un État côtier détient certains droits souverains dans sa propre ZEE qui peuvent, dans 
des circonstances définies et limitées, justifier l’exercice de sa compétence d’exécution à 
l’encontre de navires battant pavillon étranger dans cette zone, en vertu de la partie V de la 
CNUDM212. Toutefois, les États ne jouissent pas de droits comparables dans la ZEE d’autres 
États. Du point de vue d’un État prétendant exercer sa compétence dans la ZEE d’un État tiers, 
cette ZEE constitue la haute mer et les dispositions de la Convention relatives à la haute mer 
s’appliquent. Un État prétendant exercer sa compétence dans la ZEE d’un État tiers ne saurait 
invoquer des droits conférés à l’État côtier à la partie V de la CNUDM.  

161. Pour en venir aux dispositions pertinentes de la CNUDM, lorsqu’un État du pavillon 
exerce sa liberté de navigation dans la ZEE d’un État côtier, ce droit à l’égard de l’État côtier 

                                                            
210 Virginia Commentary, vol. V, p. 153. 
211 « Louisa », arrêt, par. 137. 
212 À titre d’exemple, l’article 73 1) de la Convention dispose que « [d]ans l’exercice de ses droits souverains 
d’exploration, d’exploitation, de conservation et de gestion des ressources biologiques de la zone économique 
exclusive, l’Etat côtier peut prendre toutes mesures, y compris l’arraisonnement, l’inspection, la saisie et 
l’introduction d’une instance judiciaire, qui sont nécessaires pour assurer le respect des lois et règlements qu’il a 
adoptés conformément à la Convention. » 
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est affirmé et réglementé par l’article 58 1) et 2), rapprochés des articles 87 et 90 de la 
Convention. L’article 58 1) et 2) dispose, en son passage pertinent : 

1. Dans la zone économique exclusive, tous les Etats, qu’ils soient côtiers 
ou sans littoral, jouissent, dans les conditions prévues par les dispositions 
pertinentes de la Convention, des libertés de navigation et de survol et de la 
liberté de poser des câbles et pipelines sous-marins visées à l’article 87, ainsi 
que de la liberté d’utiliser la mer à d’autres fins internationalement licites 
liées à l’exercice de ces libertés […]. 

2. Les articles 88 à 115, ainsi que les autres règles pertinentes du droit 
international, s’appliquent à la zone économique exclusive dans la mesure où 
ils ne sont pas incompatibles avec la présente partie. 

162. L’article 58 3) concilie les droits de l’État du pavillon exerçant sa liberté de navigation 
dans la ZEE de l’État côtier, et les droits et intérêts de l’État côtier, y compris en ce qui concerne 
le respect des lois et règlements de l’État côtier applicables à la ZEE. Il dispose que 

[d]ans l’exercice de leur liberté de navigation en vertu de l’article 58 1), les 
Etats tiennent dûment compte des droits et des obligations de l’Etat côtier et 
respectent les lois et règlements adoptés par celui-ci conformément aux 
dispositions de la Convention et, dans la mesure où elles ne sont pas 
incompatibles avec la présente partie, aux autres règles du droit international. 

163. En revanche, dans la relation réciproque entre deux États du pavillon exerçant tous 
deux leur liberté de navigation dans la ZEE d’un État côtier tiers, la liberté de navigation est 
reconnue et réglementée par les seuls articles 87 et 90 de la Convention. Aucune des 
dispositions concernant la ZEE ne s’applique à cette relation. 

D. Violation 

164. Le présent différend met en cause la liberté de navigation consacrée par la CNUDM 
de deux manières séparées, mais liées : 

a. En premier lieu, la Guinée équatoriale a entravé la liberté de navigation des Îles 
Marshall en violation de la CNUDM. 

b. En second lieu, la Guinée équatoriale a exercé sa propre liberté de navigation 
d’une manière contraire à la CNUDM. 

1. Violation de la liberté de navigation des Îles Marshall 

165. Au moment de sa rencontre avec la marine équato-guinéenne le 12 août 2022, le 
« Heroic Idun » se trouvait dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe.  

166. Du point de vue à la fois des Îles Marshall et de la Guinée équatoriale, la ZEE de Sao 
Tomé-et-Principe constitue la haute mer. Dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe, pour ce qui 
est de leur relation avec la Guinée équatoriale, les Îles Marshall jouissaient de la liberté de 
navigation et du droit de naviguer conformément aux articles 87 1) et 90 de la CNUDM, tandis 
que la Guinée équatoriale ne détenait aucun des droits conférés à un État côtier par la partie V 
de la CNUDM. 



MÉMOIRE DES ÎLES MARSHALL 

52 

167. Le capitaine du navire explique dans son témoignage les circonstances de 
l’interception, du détournement et de l’immobilisation du « Heroic Idun »213 : 

À 13h48 TUC, le « Capitan David » nous a de nouveau contactés. Il se 
trouvait alors à moins d’un mille et nous pouvions le voir clairement à l’œil 
nu. Les canons du « Capitan David » semblaient être de gros calibres qui 
étaient manifestement pointés sur le pont et les quartiers de l’équipage sous 
le pont. Le « Capitan David » m’a initialement contacté sur le canal 16 de la 
VHF, mais m’a donné instruction de changer de canal (« 1-4, 1-4 ») (annexe 
MT/-35 ; annexe MT/-3). 

J’ai changé de canal et le « Capitan David » a alors dit que nous devions le 
suivre vers à Malabo « pour des inspections ». Aucun détail n’a alors été 
donné sur les raisons pour lesquelles il nous était demandé de le suivre. Le 
« Capitan David » nous a ensuite dit que si nous faisions quoi que ce soit de 
suspect, il avait « l’ordre de tirer » (annexe MT/-35 ; annexe MT/-3). Cette 
menace nous a bien entendu alarmés, et j’ai cru qu’il la mettrait à exécution. 
Nous ne voulions pas suivre le « Capitan David », puisqu’aucune explication 
ne nous avait été donnée pour justifier cet ordre. Toutefois, j’ai senti que nous 
devions obéir aux ordres du « Capitan David », étant donné qu’il s’agissait 
d’un navire de guerre dont les canons étaient pointés vers nous au moment 
où ces ordres nous étaient donnés et ces menaces proférées. Je n’ai pas non 
plus voulu en dire trop au « Capitan David », car son équipage ne parlait pas 
bien l’anglais et je ne voulais pas compliquer les choses et risquer de mettre 
nos vies en danger. J’ai discuté de la situation avec les autres membres 
d’équipage se trouvant sur le pont, y compris l’officier en second. 
L’atmosphère était tendue et nous sommes tous convenus que nous n’avions 
d’autre choix que de suivre le navire en Guinée équatoriale, puisque nous ne 
pouvions pas courir le risque que le « Capitan David » tire sur le pont ou les 
quartiers d’équipage. À cet instant, une seule chose nous importait : sortir 
vivants de cette situation.214 

168. Les Îles Marshall souhaitent en particulier attirer l’attention sur les faits suivants : 

a. La menace d’emploi de la force par le « Capitan David » était expresse et non 
équivoque. Le « Capitan David » a très clairement indiqué qu’il avait l’« ordre 
de tirer ».  

b. Le « Capitan David » avait clairement dirigé ses canons contre le « Heroic 
Idun » au moment où il s’en approchait, il a avisé le capitaine qu’il avait 
l’« ordre de tirer » et il a détourné le navire vers Malabo, l’empêchant ainsi de 
naviguer selon son cap initial. 

                                                            
213 Capitaine-1, par. 93-94 (annexe RMI/-1). 
214 Voir également, Officier en second-1, par. 41-45 (annexe RMI/-5) ; Premier lieutenant-1, par. 7-8 
(annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 7-8 (annexe RMI/-10) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 17-18 
(annexe RMI/-8) ; Élève officier de pont-1, par. 11-13 (annexe RMI/-9) ; Deuxième mécanicien-1, par. 10-11 
(annexe RMI/-11) ; Troisième mécanicien-1, par. 8-10 (annexe RMI/-12) ; Pompiste-1, par. 9 
(annexe RMI/-16) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 8-9 (annexe RMI/-17) ; et Matelot qualifié no 3-1, par. 9-11 
(annexe RMI/-19). 
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c. Le « Capitan David » a communiqué au « Heroic Idun » un ensemble de points 
de cheminement qu’il était tenu de suivre, ainsi que la vitesse pour chaque 
tronçon de l’itinéraire.  

d. Le « Capitan David » n’a pas donné le temps au capitaine de se concerter avec 
l’État du pavillon, les propriétaires du « Heroic Idun » ou d’autres tiers 
possédant un intérêt dans l’exploitation du navire, afin d’obtenir des instructions 
de leur part à propos des ordres reçus215. Face à une menace d’usage de la force 
émanant d’un navire militaire, le capitaine a immédiatement obtempéré.  

e. Le changement de cap du « Heroic Idun » en direction de Malabo a été causé 
directement et exclusivement par la conduite de la marine équato-guinéenne216. 

f. Le « Heroic Idun » a été escorté par des navires de la marine équato-guinéenne. 
Il ne fait aucun doute que le but de l’escorte militaire était de restreindre la 
liberté de mouvement et d’empêcher toute possibilité d’échappement du 
« Heroic Idun », afin de garantir l’appréhension du navire217. Le « Capitan 
David » est resté près du « Heroic Idun », avec ses canons dirigés contre lui et 
continuellement servis. En outre, l’escorte assurée par le « Capitan David » a 
été rejointe par un autre navire de la marine, le « Wele Nzas ». Ce navire avait 
également ses canons dirigés sur le « Heroic Idun » qu’il maintenait à portée de 
tir. 

                                                            
215 Cf. « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 479-480.  
216 Cf. « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 504. 
217 Cf. « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 503. 
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Figure 3. Lieu du détournement du « Heroic Idun » par la marine équato-guinéenne 

169. Eu égard aux faits ci-dessus, la conduite de la Guinée équatoriale constitue un cas 
d’entrave physique ou matérielle à la navigation. La menace expresse d’utiliser la force pour 
contraindre un navire à changer le cap prévu est fondamentalement incompatible avec tout 
concept de liberté de navigation. Il en est de même de l’interception d’un navire et du fait de 
le placer sous escorte militaire afin de restreindre sa liberté de mouvement et de l’empêcher de 
reprendre le cap initialement prévu. Le critère selon lequel la navigation ne doit subir « aucune 
entrave ou une entrave minimale », consacré par les tribunaux statuant en droit de la mer afin 
d’établir une violation des articles 87 et 90, est rempli en l’espèce. Il ne saurait y avoir d’entrave 
à la liberté de navigation plus grave que celle qui s’est produite en l’espèce, à l’exception de 
l’arraisonnement et de la prise contrôle d’un navire par la force. 

170. La Convention ne fournit aucune base légale justifiant l’exercice par la Guinée 
équatoriale de sa compétence d’exécution à l’égard du « Heroic Idun » dans la ZEE de Sao 
Tomé-et-Principe. Aucune des exceptions limitées à la liberté de navigation en haute mer ne 
s’applique pour justifier la conduite de la Guinée équatoriale.  

171. Pour les raisons exposées ci-dessus, en se livrant à des mesures de coercition à 
l’encontre du « Heroic Idun » en haute mer de la manière expliquée plus haut, la Guinée 
équatoriale a violé les articles 87 1) et 90 de la CNUDM. 
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2. Violation par la Guinée équatoriale de ses obligations concernant  
l’exercice de sa propre liberté de navigation 

172. La Guinée équatoriale a non seulement violé les articles 87 1) et 90 en entravant la 
liberté de navigation des Îles Marshall, mais également l’article 87 2) en exerçant sa propre 
liberté de navigation dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe d’une manière contraire à la 
CNUDM.  

173. La fonction distincte et séparée des deux branches de l’article 87 que sont ses 
paragraphes 1 et 2 a été affirmée par le TIDM dans l’Affaire du navire « Norstar ». À propos 
de l’assertion du Panama (en sa qualité d’État demandeur cherchant à défendre ses droits à la 
liberté de navigation) selon laquelle l’Italie aurait violé son obligation de « tenir dûment 
compte » au regard du paragraphe 2 de l’article 87, le Tribunal a observé ce qui suit : 

Cette disposition impose que l’Etat qui exerce la liberté de la haute mer tienne 
dûment compte de l’intérêt des autres Etats. Le présent différend concerne 
l’exercice par le Panama de la liberté de navigation s’agissant de son navire, 
le « Norstar ». Il ne concerne pas l’exercice par l’Italie de la liberté de 
navigation. En conséquence, il ne saurait être question de la violation par 
l’Italie de l’obligation susmentionnée. Le Tribunal estime donc que 
l’article 87, paragraphe 2, de la Convention n’est pas applicable en 
l’espèce.218 

174. Dans l’Affaire du navire « Norstar », le différend ne portait pas, et ne pouvait pas 
porter, sur l’exercice par l’Italie de la liberté de navigation étant donné qu’aucun navire italien 
n’était impliqué dans la saisie du « Norstar » en haute mer. En revanche, à la demande de 
l’Italie, les autorités espagnoles avaient pris des mesures de coercition dès le moment où le 
« Norstar » s’était trouvé volontairement sous juridiction espagnole.  

175. En l’espèce, au contraire, le « Heroic Idun » a été intercepté et détourné de son cap 
par des navires militaires de la Guinée équatoriale, engageant ainsi la responsabilité directe de 
la Guinée équatoriale au regard de la Convention. Un différend existe donc, en l’espèce, sur la 
manière dont la Guinée équatoriale a exercé sa propre liberté de navigation dans la ZEE de Sao 
Tomé-et-Principe, ce qui relève de l’article 87 2). 

176. Pour les raisons indiquées aux paragraphes 160 à 163 ci-dessus, l’article 87 2) est 
applicable à la relation entre les Îles Marshall et la Guinée équatoriale, en tant que deux États 
du pavillon cherchant à exercer leur liberté de navigation dans la ZEE d’un État tiers.  

177. Les Îles Marshall soutiennent que la Guinée équatoriale a exercé sa liberté de 
navigation, telle que consacrée par l’article 87 1), sans « tenir dûment compte » des intérêts des 
Îles Marshall dans l’exercice de leur propre liberté de navigation. En particulier, à la lumière 
des paramètres définis par le tribunal arbitral de l’annexe VII dans Aire marine protégée des 
Chagos, rappelés au paragraphe 155 ci-dessus, il est possible d’affirmer ce qui suit : 

                                                            
218 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 231. 
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a. Le droit détenu par la Guinée équatoriale (liberté de navigation) est identique 
à celui détenu par les Îles Marshall et doit être concilié avec lui. 

b. Le droit des Îles Marshall à la liberté de navigation a la même importance 
que le droit de la Guinée équatoriale à la liberté de navigation selon les 
dispositions de la Convention. 

c. La Guinée équatoriale a totalement entravé la liberté de navigation des Îles 
Marshall et a recouru pour ce faire à la menace de l’emploi de la force. 

178. Dans ces circonstances, la Guinée équatoriale a exercé sa liberté de navigation en 
violation de l’article 87 2) de la Convention. 

179. En outre, ou à titre subsidiaire, la Guinée équatoriale a violé l’article 300, lu ensemble 
avec les articles 87 1) et 90, en faisant un usage abusif de son droit à la liberté de navigation et 
de son droit de faire naviguer ses navires dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe. En particulier, 
les articles 87 et 90 ne reconnaissent pas le droit de naviguer et d’exercer la liberté de 
navigation à l’effet d’entraver les droits d’autres États d’exercer leur propre liberté de 
navigation. Rappelant la position du Virginia Commentary sur l’article 300 de la CNUDM, la 
Guinée équatoriale a exercé sa liberté de navigation dans un « but ne correspondant pas à celui 
pour lequel ce droit a été reconnu à » la Guinée équatoriale219. 

III. Violation de la juridiction exclusive de l’État du pavillon 

A. Juridiction exclusive de l’État du pavillon 

180. La conduite prohibée en haute mer en vertu du principe selon lequel la liberté de 
navigation en haute mer ne doit subir « aucune entrave ou une entrave minimale », est 
également proscrite par le principe corrélatif de la juridiction exclusive de l’État du pavillon.  

181. L’article 92 de la CNUDM dispose, en son passage pertinent, que  

[l]es navires naviguent sous le pavillon d’un seul Etat et sont soumis, sauf 
dans les cas exceptionnels expressément prévus par des traités internationaux 
ou par la Convention, à sa juridiction exclusive en haute mer. 

182. Le principe de la juridiction exclusive de l’État du pavillon a été reconnu comme 
« [l]’un des compléments les plus nécessaires du principe de la liberté de la mer »220.  

183. Dans Navire « Norstar », le Tribunal a élucidé le lien entre la liberté de la mer, 
y compris la liberté de navigation, et la juridiction exclusive de l’État du pavillon, dans les 
termes suivants :  

[L]e caractère ouvert et libre de la haute mer s’accompagne d’un autre 
corollaire, qui est que, sauf cas exceptionnel, aucun Etat ne peut exercer sa 
juridiction sur un navire étranger en haute mer. La liberté de navigation serait 
illusoire si un navire – le moyen par excellence d’exercer la liberté de 

                                                            
219 Virginia Commentary, vol. V, p. 153. 
220 CDI, « Commentaires sur les articles relatifs au droit de la mer », in Annuaire de la Commission du droit 
international (1956), vol. II, p. 279 (commentaire de l’article 30, par. 1) ; « Enrica Lexie », sentence sur le fond, 
par. 524. 



MÉMOIRE DES ÎLES MARSHALL 

57 

navigation – pouvait être soumis à la juridiction d’autres Etats en haute 
mer. […]  

Ce principe est clairement énoncé à l’article 92 de la Convention […].221 

184. La juridiction exclusive de l’État du pavillon consacrée par l’article 92 fait, à tout le 
moins, obstacle aux mesures de coercition à l’encontre de navires battant pavillon étranger en 
haute mer. Dans Arctic Sunrise, concernant l’arraisonnement et le détournement d’un navire 
battant pavillon néerlandais par les autorités russes dans la ZEE de la Russie, le tribunal arbitral 
de l’annexe VII a jugé que 

[l]es articles 92 1) et 58 2) de la Convention consacrent le principe de la 
juridiction exclusive d’un État sur les navires battant son pavillon dans la 
ZEE, qui incluent les navires servant à l’exercice du droit de manifester. En 
conséquence de la juridiction exclusive de l’État du pavillon sur ses navires 
se trouvant dans la ZEE, un État côtier ne peut exercer sa juridiction à l’égard 
d’un navire, y compris en prenant des mesures d’exécution à son encontre, 
qu’avec le consentement préalable de l’État du pavillon […].222 (italique 
ajoutée) 

185. Bien qu’il suffise, pour les besoins du présent chapitre, de traiter de la juridiction 
exclusive de l’État du pavillon sous l’angle uniquement de la compétence d’exécution, de 
récentes décisions du TIDM et de tribunaux arbitraux de l’annexe VII confirment que 
l’article 92 de la CNUDM concerne non seulement la compétence d’exécution, mais également 
la compétence normative. Comme la liberté de navigation, la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon peut donc être violée par une conduite n’impliquant ni mesure coercitive ni entrave 
physique. La question sera traitée au chapitre suivant (chapitre 6). 

B. Violation 

186. Ainsi qu’il a été exposé aux paragraphes 165 à 170 ci-dessus, la Guinée équatoriale a 
pris une mesure de police contre le « Heroic Idun » et son équipage en haute mer, y compris 
en le menaçant d’employer la force. Ce faisant, la Guinée équatoriale a violé l’article 92 de la 
CNUDM. 

IV. Absence de fondement des mesures adoptées par la Guinée équatoriale  
après l’interception en haute mer  

187. Toutes les mesures adoptées par un État à la suite de l’interception et du détournement 
illicites d’un navire battant pavillon étranger en haute mer sont dénuées de fondement au regard 
de la CNUDM et des autres règles du droit international.  

                                                            
221 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 216-217. 
222 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 231 (voir également par. 333) ; Navire « San Padre Pio » (Suisse 
c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 2019, TIDM Recueil 2018–2019, p. 375 
(« « San Padre Pio », ordonnance de mesures conservatoires »), par. 106-108. 
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188. Cela a été confirmé dans Arctic Sunrise, où le tribunal arbitral de l’annexe VII a 
déclaré : 

[L]e tribunal conclut que l’arraisonnement, la saisie et l’immobilisation de 
l’Arctic Sunrise par la Fédération de Russie le 19 septembre 2013 étaient 
contraires à la Convention. En conséquence, le Tribunal constate que la 
Russie, en tant qu’État côtier, a violé les obligations lui incombant au titre 
des articles 56 2), 58 1), 58 2), 87 1) a) et 92 1) de la Convention envers les 
Pays-Bas, État du pavillon jouissant de la juridiction exclusive sur l’Arctic 
Sunrise dans la ZEE de Russie. Étant donné cette conclusion, le tribunal 
considère également que toutes les mesures coercitives prises par la Russie 
à l’encontre de l’Arctic Sunrise à la suite de son arraisonnement, de sa saisie 
et de son immobilisation illicites n’ont aucun fondement en droit 
international.223 (italique ajoutée) 

189. Dans Arctic Sunrise, ces mesures subséquentes comprenaient : a) l’engagement de 
poursuites pénales contre l’équipage de l’« Arctic Sunrise » par un « comité d’enquête »224 ; 
b) la réalisation d’enquêtes pénales sous la supervision d’un tribunal de district225 ; c) la 
détention de membres de l’équipage dans des centres de détention en Russie226 ; d) la 
perquisition du navire et la saisie de documents à bord227 ; e) l’inculpation de l’équipage pour 
piraterie par le comité d’enquête et le tribunal de district228 ; f) la saisie de l’« Arctic Sunrise » 
au motif qu’il était un « instrument du délit »229 ; et g) l’imposition d’une amende de vingt 
mille roubles (20 000) au capitaine de l’« Arctic Sunrise », pour avoir prétendument commis 
une infraction administrative230. 

190. Il est bien établi que l’exercice par un État de sa compétence à la suite d’une 
interception illicite en haute mer est illicite, que cet État soit ou non valablement habilité par 
la CNUDM à exercer sa compétence normative à l’égard de la conduite d’un navire battant 
pavillon étranger.  

191. Si la Convention était interprétée de manière à permettre à un État d’exercer la 
compétence qu’il peut tenir de la CNUDM à l’égard de navires interceptés en haute mer en 
violation de la CNUDM, les principes de la juridiction exclusive de l’État du pavillon et de la 
liberté de navigation, de même que la protection qu’ils confèrent face aux mesures coercitives 
en haute mer, seraient privés d’effet.  

192. Il découle des éléments précités que les mesures de police prises par la Guinée 
équatoriale à la suite de sa conduite illicite en haute mer étaient dénuées de tout fondement 
légal, partant illicites. Ces mesures illicites étaient notamment les suivantes :  

                                                            
223 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 333. 
224 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 106. 
225 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 116. 
226 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 109. 
227 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 110. 
228 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 113. 
229 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 116. 
230 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 117. 
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a. l’immobilisation du navire et la détention de son équipage, lequel a été privé 
de sa liberté pendant près de trois mois, y compris : i) confiscation des 
passeports des membres de l’équipage lors de leur arrivée à Luba ; 
ii) placement en détention des membres de l’équipage, soit dans le centre de 
détention soit à bord du navire, dans chaque cas sous garde militaire armée ; 
iii) immobilisation du navire ; et iv) impossibilité pour le navire de partir, y 
compris en raison de la détention de son équipage, du stationnement de gardes 
armés à bord et du blocage de la sortie du port par le navire de la marine 
équato-guinéenne « Wele Nzas » ;  

b. l’assujetissement de l’équipage et du navire à des « enquêtes », y compris 
l’entretien enregistré de l’officier en second le 14 août 2022 et l’interrogatoire 
prolongé du capitaine, du chef mécanicien et du premier lieutenant le 17 août 
2022. Les autorités équato-guinéennes ont également facilité l’interrogatoire 
de membres de l’équipage par les autorités nigérianes, y compris les 31 août, 
9 septembre, 15 septembre et 20 septembre 2022 ; 

c. l’imposition d’une amende d’environ deux millions (2 millions) d’euros au 
capitaine du « Heroic Idun » pour des infractions prétendument commises 
dans la ZEE de la Guinée équatoriale (dont le paiement avait été présenté 
comme une condition nécessaire pour libérer le navire et l’équipage) ; et  

d. le transfert forcé du « Heroic Idun » et de son équipage à la garde et sous le 
contrôle du Nigéria pour rejoindre le Nigéria.  

193. Sans préjudice de ce qui précède, la conduite de la Guinée équatoriale à l’égard du 
« Heroic Idun » et de son équipage était également constitutive d’un exercice excessif de sa 
compétence normative, en violation de la CNUDM. Cette question est examinée dans le 
chapitre suivant. 
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CHAPITRE 6 

LA GUINÉE ÉQUATORIALE A VIOLÉ LA CNUDM PAR UN EXERCICE 
EXCESSIF DE SA COMPÉTENCE NORMATIVE 

I. Introduction 

194. L’amende infligée au capitaine du « Heroic Idun » démontre que la Guinée équatoriale 
prétendait exercer sa compétence à l’égard de la conduite alléguée du navire dans la ZEE de la 
Guinée équatoriale. 

195. De ce fait, et sans préjudice du chapitre 5, la Guinée équatoriale a également violé la 
CNUDM pour avoir adopté et appliqué des lois pénales et autres à l’égard des activités du 
« Heroic Idun » dans sa ZEE en l’absence de tout fondement dans la CNUDM et en 
contravention directe avec la CNUDM. 

196. En conséquence, à supposer même – ce qui n’est pas le cas – que le « Heroic Idun » 
n’ait pas été illégalement détourné en haute mer et que les mesures de police subséquemment 
prises par la Guinée équatoriale n’aient pas, par cela même, déjà été dénuées de fondement 
légal, il n’en reste pas moins que l’exercice par la Guinée équatoriale de sa compétence était 
illicite au regard des règles régissant la compétence normative d’un État côtier dans sa ZEE. 

197. Ce chapitre est organisé comme suit. La section II traite du droit en matière de 
compétence normative, et des manières dont cette compétence peut être exercée en 
contravention avec la CNUDM. La section III explique que les mesures adoptées sur la base 
d’un exercice illicite de la compétence normative sont elles-mêmes illicites. La section IV 
décrit les exercices illicites de sa compétence normative par la Guinée équatoriale en violation 
de la CNUDM. 

II. Exercice de la compétence normative contraire à la CNUDM 

198. Dans l’Incident de l’« Enrica Lexie », le tribunal arbitral de l’annexe VII a expliqué 
la notion de compétence normative dans les termes suivants : 

On peut faire la distinction entre la compétence normative, la compétence 
juridictionnelle et la compétence d’exécution. La compétence normative 
désigne le pouvoir qu’a un État d’adopter des lois applicables à des 
personnes, des biens ou des comportements ; la compétence juridictionnelle 
est le pouvoir qu’a un État d’appliquer la loi à des personnes ou des choses ; 
et la compétence d’exécution est le pouvoir qu’a un État de contraindre au 
respect de la loi. En droit international, l’exercice de la compétence par un 
État implique la prescription de lois, règles ou règlements applicables à un 
certain comportement, ou l’application ou l’exécution forcée de ces lois, 
règles ou règlements à l’encontre de personnes ou de biens.231 

                                                            
231 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 526. 
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199. Le TIDM a confirmé, dans Navire « Virginia G », que les tribunaux constitués sous 
le régime de la CNUDM pouvaient se prononcer sur la licéité de l’exercice par un État de sa 
compétence normative, c’est-à-dire déterminer « si, lorsqu’il a adopté ou fait appliquer une loi, 
un État Partie a agi conformément à la Convention »232.  

200. Il existe au moins trois cas dans lesquels l’exercice par un État de sa compétence 
normative (c’est-à-dire l’adoption de lois, pour reprendre les termes du TIDM dans Navire 
« Virginia G ») peut être incompatible avec la CNUDM : 

a. lorsqu’il n’a aucun fondement dans la CNUDM, eu égard à l’attribution générale 
des pouvoirs juridictionnels par la Convention ; 

b. lorsqu’il est expressément prohibé par la CNUDM, au motif qu’il usurpe les 
pouvoirs juridictionnels que la Convention confère à un État, à l’exclusion de 
tous les autres États ; et  

c. lorsque l’attribution de la compétence normative par la CNUDM est respectée, 
mais que les dispositions d’une loi ou d’une réglementation nationales sont 
néanmoins incompatibles avec la CNUDM en raison de leur contenu. 

Chacun de ces cas est traité successivement ci-après. 

A. L’exercice de la compétence normative d’un État ne repose  
sur aucun fondement dans la CNUDM 

201. La CNUDM représente un régime juridique global régissant le droit de la mer. Ses 
États Parties étaient « [a]nimés du désir de régler, dans un esprit de compréhension et de 
coopération mutuelles, tous les problèmes concernant le droit de la mer »233. Cela est 
particulièrement vrai à propos des règles qui régissent les droits et obligations des États Parties 
dans les espaces maritimes réglementés par la CNUDM. 

202. À propos de ces espaces maritimes, le tribunal arbitral de l’annexe VII dans Mer de 
Chine méridionale a expliqué que la Convention visait à « fournir une base complète 
définissant les droits et obligations des États Parties »234. Le tribunal a indiqué que,  

[s]’appuyant sur le droit international antérieur et la Convention sur le droit 
de la mer de 1958, la Convention fixe des limites aux revendications 
maritimes et définit les droits et obligations des États côtiers – ainsi que 
d’autres États – dans ces espaces maritimes. Les articles 2 à 32 de la 
Convention régissent les droits et obligations des États dans la mer 
territoriale et limitent l’étendue de la mer territoriale à 12 milles marins. Les 
articles 55 à 75 de la Convention prévoient la création d’une zone 
économique exclusive et limitent son étendue à 200 milles marins. Les 
articles 76 à 85 de la Convention régissent les droits et obligations des États 
sur le plateau continental, limitent généralement le plateau continental à 
200 milles marins, et définissent les critères techniques sur la base desquels 
certains États peuvent revendiquer un plateau continental au-delà de 

                                                            
232 « Virginia G », par. 227 (italique ajoutée). 
233 CNUDM, préambule (italique ajoutée). 
234 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 245. 
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200 milles marins. Les articles 86 à 120 et 133 à 191 de la Convention 
régissent les droits et obligations des États en haute mer et dans la Zone des 
fonds marins au-delà des limites de la juridiction nationale. La Convention 
institue ainsi un système complet d’espaces maritimes – et en définit les 
limites – pouvant englober tout espace marin ou sous-marin. […] Passant du 
texte au contexte des droits dans la zone économique exclusive, le tribunal 
rappelle son observation précédente […] selon laquelle le système de zones 
maritimes créées par la Convention entendait être exhaustif et couvrir tout 
espace marin ou sous-marin. La même intention de fournir une base complète 
pour les droits et obligations des États Parties apparaît également dans le 
Préambule de la Convention, qui note l’intention de régler « tous les 
problèmes concernant le droit de la mer » et souligne qu’il est souhaitable 
d’établir un « ordre juridique pour les mers ».235 (italique ajoutée) 

203. En ce qui concerne la ZEE d’un État côtier, le principe de base est donc que l’autorité 
de l’État, y compris son pouvoir d’adopter des lois, doit trouver une justification dans la 
Convention. En l’absence d’une telle justification, l’extension des droits, de la juridiction et de 
l’autorité de l’État côtier dans la ZEE doit être considérée comme illicite. 

204. Les droits dont jouit un État côtier dans sa ZEE sont limités. Ils sont définis en termes 
généraux dans la partie V de la Convention. L’exercice par l’État côtier de sa compétence 
normative dans sa ZEE doit trouver un ancrage dans ces droits, afin d’être licite. L’article 56 1) 
dispose que, dans la ZEE, l’État côtier a : 

a) des droits souverains aux fins d’exploration et d’exploitation, de 
conservation et de gestion des ressources naturelles, biologiques ou non 
biologiques, des eaux surjacentes aux fonds marins, des fonds marins 
et de leur sous-sol, ainsi qu’en ce qui concerne d’autres activités tendant 
à l’exploration et à l’exploitation de la zone à des fins économiques, 
telles que la production d’énergie à partir de l’eau, des courants et des 
vents; 

b) juridiction, conformément aux dispositions pertinentes de la 
Convention, en ce qui concerne : 

i) la mise en place et l’utilisation d’îles artificielles, d’installations 
et d’ouvrages ; 

ii) la recherche scientifique marine ; 

iii) la protection et la préservation du milieu marin ; 

c) les autres droits et obligations prévus par la Convention. 

205. Dans Navire « Saiga » (No.2), le TIDM, évoquant l’extension de la législation 
douanière de la Guinée à la ZEE, a confirmé que l’exercice de sa compétence normative par 
un État côtier en l’absence de fondement (de « justification », pour reprendre les termes du 
Tribunal) dans la CNUDM constitue une violation de la Convention. Il a jugé ce qui suit :  

                                                            
235 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 231, 245. 
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Le Tribunal se doit de déterminer si les lois appliquées ou les mesures prises 
par la Guinée à l’encontre du Saiga sont compatibles avec la Convention. En 
d’autres termes, il s’agit de savoir si, au regard de la Convention, il existe 
une justification pour la Guinée d’appliquer sa législation douanière dans la 
zone économique exclusive, à l’intérieur d’un rayon des douanes s’étendant 
à une distance de 250 kilomètres de la côte.  

Le Tribunal constate que, aux termes de la Convention, un Etat côtier est en 
droit d’appliquer sa législation et ses règlements douaniers dans sa mer 
territoriale (articles 2 et 21). Dans la zone contiguë, un État côtier peut 
exercer le contrôle nécessaire en vue de :  

a) prévenir les infractions à ses lois et règlements douaniers, fiscaux, 
sanitaires ou d’immigration sur son territoire ou dans sa mer territoriale ; 

b) réprimer les infractions à ces mêmes lois et règlements commises sur son 
territoire ou dans sa mer territoriale.  

(article 33, paragraphe 1)  

Dans la zone économique exclusive, l’Etat côtier est doté d’une juridiction 
pour appliquer ses lois et règlements douaniers pour ce qui concerne les îles 
artificielles, ses installations et ouvrages (article 60, paragraphe 2). De l’avis 
du Tribunal, la Convention ne confère pas de pouvoir à l’Etat côtier pour 
l’application de sa législation douanière dans toute autre partie de la zone 
économique exclusive non mentionnée ci-dessus. 

[…] 

Le Tribunal conclut, de ce fait, qu’en appliquant sa législation douanière à 
un rayon des douanes qui inclut des parties de la zone économique exclusive, 
la Guinée a agi d’une manière contraire à la Convention.236 (italique ajoutée) 

206. La nature circonscrite et complète des droits juridictionnels d’un État côtier dans sa 
ZEE et l’exigence que ces droits trouvent un fondement dans la CNUDM, ont été 
ultérieurement confirmées par le Tribunal dans plusieurs décisions. Dans Navire « Virginia 
G », le TIDM a conclu que la réglementation du soutage dans la ZEE de l’État côtier n’est licite 
que dans la mesure où l’activité concernait l’avitaillement de navires de pêche en gazole étant 
donné que la CNUDM confère des droits à l’État côtier à l’égard des ressources biologiques de 
la ZEE237. 

207. Quant à savoir si l’État côtier avait le droit de réglementer le soutage autrement qu’à 
l’égard des navires de pêche, le TIDM a jugé que l’État côtier n’avait pas cette compétence, 
« sauf en accord avec la Convention »238. Le caractère illicite de l’exercice par un État côtier 

                                                            
236 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 126-127, 136.  
237 Selon le TIDM, « la réglementation par l’Etat côtier du soutage des navires étrangers qui pêchent dans sa [ZEE] 
fait partie des mesures que l’Etat côtier peut prendre dans sa [ZEE] aux fins de la conservation et de la gestion de 
ses ressources biologiques, en application de l’article 56 de la Convention, lu avec l’article 62, paragraphe 4, de 
la Convention » (« Virginia G », arrêt, par. 217). 
238 « Virginia G », arrêt, par. 223. 
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de sa compétence normative à l’égard du soutage en l’absence de fondement dans la 
Convention a été confirmé par le TIDM dans Navire « Norstar » et (dans le contexte de 
mesures conservatoires) dans Navire « San Padre Pio »239. 

208. Pour les raisons indiquées ci-dessus, un État côtier qui cherche à réglementer la 
conduite dans sa ZEE au-delà des motifs limités prévus par la CNUDM enfreint l’article 56 1) 
de la Convention. En outre, l’exercice de la compétence normative est encadré par l’article 89 
de la CNUDM, qui dispose qu’« [a]ucun Etat ne peut légitimement prétendre soumettre une 
partie quelconque de la haute mer à sa souveraineté. » 

209. Selon le Virginia Commentary, l’article 89 souligne que, « au-delà de la limite 
extérieure de la mer territoriale, le principe de “l’absence de souveraineté” est un élément 
inhérent du droit de la mer dans son ensemble »240. L’article 89 n’interdit pas seulement de jure 
l’annexion de la ZEE, mais sa formulation : « prétendre soumettre […] à [l]a souveraineté », 
lu à la lumière de la liberté de la haute mer, démontre que l’article 89 visait à appréhender et 
prohiber une gamme plus large de comportements des États. La volonté d’extension de sa 
compétence pénale est la manifestation de l’essence même de la puissance de l’État, et, par 
voie de conséquence, a l’effet de soumettre la ZEE à la souveraineté de l’État côtier, en 
violation de l’article 89. 

B. L’exercice d’une compétence normative par l’État côtier  
est prohibé par la CNUDM 

210. Le second cas dans lequel l’exercice de la compétence normative par un État côtier 
peut être contraire à la CNUDM est celui où cet exercice est non seulement dénué de fondement 
dans la CNUDM, mais également expressément prohibé par la CNUDM. Il en est ainsi 
lorsqu’un État usurpe la compétence normative que la CNUDM réserve exclusivement à un 
autre État.  

211. À cet égard, l’article 92 de la CNUDM, qui est applicable dans la ZEE par le jeu de 
l’article 58 2), dispose qu’en haute mer un navire est soumis à la juridiction exclusive de l’État 
dont il bat le pavillon, « sauf dans les cas exceptionnels expressément prévus par les traités 
internationaux ou par la Convention ». Du point de vue de tous les États autres que l’État du 
pavillon, l’article 92 est une norme prohibitive : il leur interdit – ainsi qu’à l’État côtier, par 
voie de conséquence – d’exercer leur juridiction à l’égard d’un navire battant pavillon étranger 
dans la ZEE de l’État côtier.  

212. Le TIDM et les tribunaux arbitraux de l’annexe VII ont confirmé que la juridiction 
réservée à l’État du pavillon englobe non seulement la compétence d’exécution mais également 
la compétence normative241. 

                                                            
239 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 219-220 ; « San Padre Pio », ordonnance de mesures conservatoires, 
par. 106-108. 
240 Virginia Commentary, vol. III, p. 96, par. 89.9 c). 
241 Albert J. Hoffmann, « Freedom of Navigation » (2011), Max Planck Encyclopedia of Public International Law, 
par. 22. Voir également Doris König, « Flag of Ships » (2009), Max Planck Encyclopedia of Public International 
Law, par. 25 : « En haute mer, les navires sont soumis à la juridiction et au contrôle exclusifs de l’État du pavillon. 
Cette règle du droit international coutumier est codifiée à l’article 92 1) [de la CNUDM]. Les autres États n’ont 
donc en principe aucun droit d’exercer leur compétence normative, d’exécution et juridictionnelle à l’égard de 
navires étrangers en haute mer ». 
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213. Dans Navire « Norstar », le TIDM a jugé que 

ce principe [liberté de navigation] interdit non seulement l’exercice de la 
compétence d’exécution en haute mer par des Etats autres que l’Etat du 
pavillon, mais aussi l’extension de leur compétence normative aux activités 
licites conduites en haute mer par des navires étrangers.242  

214. Dans l’Incident de l’« Enrica Lexie », le tribunal arbitral de l’annexe VII a réaffirmé 
cette conclusion dans le passage suivant de sa sentence : 

[L]e principe de la juridiction exclusive de l’État du pavillon posé par la 
Convention est violé lorsqu’un État, autre que l’État du pavillon, cherche à 
édicter des lois, règles ou règlements à l’égard d’un navire de l’État du 
pavillon, ou les applique ou les met à exécution à l’encontre de ce navire. Le 
tribunal arbitral rappelle également à cet égard l’observation faite par le 
TIDM dans l’Affaire du navire « Norstar », selon laquelle le principe de la 
juridiction exclusive de l’État du pavillon « interdit non seulement l’exercice 
de la compétence d’exécution en haute mer par des Etats autres que l’Etat du 
pavillon, mais aussi l’extension de leur compétence normative aux activités 
licites conduites en haute mer par des navires étrangers »243. 

215. L’exercice par un État côtier de sa compétence normative à l’égard de la conduite de 
navires étrangers dans la ZEE constitue donc une violation de la juridiction exclusive de l’État 
du pavillon consacrée par les articles 92 et 58 2) de la CNUDM, à moins qu’il ne soit justifié 
par la CNUDM ou d’autres traités internationaux pertinents. 

216. Sauf exceptions limitées, cet exercice contrevient également à la liberté de navigation, 
en violation des articles 87 et 58 de la Convention.  

217. Ainsi qu’il a été observé plus haut, les principes de la juridiction exclusive de l’État 
du pavillon et de la liberté de navigation sont étroitement liés. Comme l’a expliqué la 
Commission du droit international (CDI) dans ses commentaires de 1956 sur les articles relatifs 
au droit de la mer :  

L’absence de toute autorité sur les navires traversant la haute mer conduirait 
au chaos. L’un des compléments les plus nécessaires du principe de la liberté 
de la mer est que le navire doit arborer le pavillon d’un seul État et qu’il est 
soumis à la juridiction de cet État244. 

218. Le TIDM a affirmé que « le principe de la juridiction exclusive de l’Etat du pavillon 
est un élément inhérent de la liberté de navigation prévue à l’article 87 de la Convention »245.  

219. Comme il est rappelé à la section II du chapitre 5 qui précède, toute forme d’entrave 
à la navigation peut constituer une violation de la liberté de navigation. En vertu du principe 
selon lequel la liberté de navigation ne doit subir « aucune entrave ou une entrave minimale », 

                                                            
242 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 225. 
243 « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 527. 
244 CDI, « Commentaires sur les articles relatifs au droit de la mer », in Annuaire de la Commission du droit 
international (1956), vol. II, p. 279 (commentaire de l’article 30, par. 1). 
245 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 225. 
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analysé aux paragraphes 139 à 147 ci-dessus, tout exercice de la compétence normative qui 
vise la navigation ou toute autre activité relevant du régime de la liberté de la haute mer, 
applicable à la ZEE en vertu de l’article 58, constitue une entrave en violation des articles 87 
et 58.  

220. Le TIDM l’a confirmé dans Navire « Norstar ». Le Tribunal a jugé que l’exercice par 
l’Italie de sa compétence normative à l’égard d’activités de soutage de navires battant pavillon 
étranger en haute mer – qui avaient motivé la saisie et la poursuite du « Norstar » – constituait 
en soi une violation de l’article 87 : 

le principe de la juridiction exclusive de l’Etat du pavillon est un élément 
inhérent de la liberté de navigation prévue à l’article 87 de la Convention. Ce 
principe interdit non seulement l’exercice de la compétence d’exécution en 
haute mer par des Etats autres que l’Etat du pavillon, mais aussi l’extension 
de leur compétence normative aux activités licites conduites en haute mer 
par des navires étrangers. […] [S]i un Etat applique ses législations pénale 
et douanière à la haute mer et incrimine les activités qui y sont menées par 
des navires étrangers, cela constitue une violation de l’article 87 de la 
Convention, sauf les cas prévus par la Convention ou d’autres traités 
internationaux.246 (italique ajoutée) 

221. Cette conclusion du Tribunal dans Navire « Norstar » à propos de la compétence 
normative a été confirmée par le tribunal arbitral de l’annexe VII dans Incident de l’« Enrica 
Lexie »247. 

C. L’exercice de la compétence normative de l’État côtier est clairement incompatible  
avec la CNUDM 

222. Le troisième cas dans lequel l’adoption d’une législation peut être incompatible avec 
la CNUDM est celui où l’attribution de la compétence normative en vertu de la CNUDM est 
respectée prima facie, mais les dispositions de la loi ou de la réglementation nationales sont 
néanmoins incompatibles avec la CNUDM car leur contenu contrevient à ce qui est exigé par 
la Convention. 

223. À titre d’exemple, l’article 56 1) de la CNUDM reconnaît les droits souverains de 
l’État côtier à l’égard de l’exploitation des ressources biologiques de la ZEE, y compris en ce 
qui concerne la promulgation de lois. L’article 61 autorise l’État côtier à fixer « le volume 
admissible des captures en ce qui concerne les ressources biologiques dans sa zone économique 
exclusive ». Toutefois, cet exercice de la compétence normative n’est pas illimité. L’article 61 
interdit la surexploitation des ressources biologiques. La loi d’un État côtier qui fixerait un 
volume admissible des captures manifestement incompatible avec les principes de la gestion 
durable des ressources biologiques constituerait un exercice de la compétence normative 
contraire à la CNUDM ; en effet, bien qu’une telle loi relèverait prima facie de la compétence 

                                                            
246 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 225. 
247 Voir « Enrica Lexie », sentence sur le fond, par. 473, où le tribunal, évoquant la question de la compétence 
normative, a jugé que l’exercice de cette compétence à l’égard d’un navire étranger en haute mer, à moins qu’il 
ne soit justifié par la Convention ou d’autres traités internationaux, est généralement reconnu comme constituant 
une violation de la liberté de navigation. 
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matérielle de l’État côtier car elle fixe un volume admissible des captures, son contenu 
contreviendrait à l’article 61. 

224. Que l’exercice de la compétence normative puisse violer le droit international de cette 
manière a été reconnu par la CDI dans son commentaire de l’article 12 des articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite (« articles sur la responsabilité de 
l’État »), intitulé « Existence d’une violation d’une obligation internationale ». La 
Commission a observé que 

[l]a question se pose souvent de savoir si l’adoption d’une loi par un État peut 
violer une obligation, dans les cas où il existe un conflit apparent entre le 
contenu de cette loi et ce qui est requis par l’obligation internationale, ou si 
la loi en question doit avoir été appliquée en l’espèce avant que la violation 
soit réputée s’être produite. Encore une fois, aucune règle générale, qui soit 
applicable dans tous les cas, ne peut être établie. La simple adoption d’une 
loi incompatible peut entraîner la violation de certaines obligations248. 
(italique ajoutée) 

III. Les mesures adoptées sur la base d’une compétence normative illicite  
sont elles-mêmes illicites 

225. Les mesures adoptées sur la base d’une compétence normative illicite sont elles-
mêmes illicites. C’est ce que le Tribunal a reconnu dans Navire « Saiga » (No.2). Après avoir 
constaté que l’extension par la Guinée de sa législation douanière dans la ZEE était 
incompatible avec la CNUDM (comme exposé plus haut), le TIDM a jugé que toutes les 
mesures subséquentes adoptées dans le cadre de cet exercice illicite de la compétence 
normative étaient contraires à la CNUDM : 

[Q]uel que soit le caractère essentiel de l’intérêt que peut avoir la Guinée à 
tirer un maximum de recettes fiscales de la vente de gazole aux navires de 
pêche, l’on ne saurait penser que le seul moyen de sauvegarder cet intérêt 
consistait pour elle à étendre sa législation douanière à des parties de la zone 
économique exclusive. Le Tribunal conclut, de ce fait, qu’en appliquant sa 
législation douanière à un rayon des douanes qui inclut des parties de la 
zone économique exclusive, la Guinée a agi d’une manière contraire à la 
Convention. Il s’ensuit que l’arraisonnement et l’immobilisation du Saiga, 
l’engagement de poursuites contre le capitaine et sa condamnation, la 
confiscation de la cargaison et la saisie du navire étaient contraires à la 
Convention.249 (italique ajoutée) 

226. Les mesures adoptées dans le cadre d’un exercice illicite de la compétence normative 
sont illicites, quel que soit le lieu où elles ont été adoptées, y compris si elles l’ont été dans des 
espaces soumis à la pleine souveraineté de l’État. C’est ce que le Tribunal a affirmé dans Navire 
« Norstar », dans les termes suivants : 

[Le Tribunal] reconnaît que le lieu d’exécution importe pour évaluer si 
l’article 87 était applicable ou a été violé. Il ne s’ensuit pas, toutefois, que le 

                                                            
248 Commentaire général sur les articles sur la responsabilité de l’État, in Annuaire de la Commission du droit 
international (2001), vol. II(2), p. 55 et 57 (commentaire de l’article 12, par. 2 et 12). 
249 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 135-136. 
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lieu d’exécution est l’unique critère à cet égard. […] [M]ême lorsque 
l’exécution a lieu dans les eaux intérieures, l’article 87 peut être applicable 
ou être violé si un Etat applique ses législations pénale et douanière en dehors 
de son territoire aux activités de navires étrangers en haute mer et les 
incrimine.250 

IV. Violation 

227. Le procès-verbal de l’amende que la Guinée équatoriale a infligée au capitaine du 
« Heroic Idun » le 23 septembre 2022, notifiée le 28 septembre 2022, énonce les motifs et le 
supposé fondement légal de l’exercice de la compétence par la Guinée équatoriale. L’amende 
concernait le comportement allégué du « Heroic Idun » dans la ZEE de la Guinée équatoriale.  

228. Le procès-verbal de l’amende indique (d’après la traduction anglaise certifiée de 
l’original espagnol), en son passage pertinent : 

[I]ndiquant qu’aux alentours de 13 h, le 12 août 2022 dernier, le navire de 
guerre de la marine de la Guinée équatoriale, le « C.C. David Eyama 
ANGÜE OSA », a intercepté le navire HEROIC IDUN, portant le numéro 
OMI 9858058, immatriculé aux Îles Marshall et commandé par le 
ressortissant indien [expurgé] et d’autres membres de son équipage, 
respectivement, lors de son entrée illégale dans les eaux territoriales de la 
République de Guinée équatoriale, alors qu’il naviguait sans aucun pavillon 
et avait navigué, en y restant, dans la zone économique exclusive de l’île 
Annobón du 9 août 2022 vers 14h58 jusqu’au 10 du même mois vers 10h53, 
sans avoir reçu l’autorisation de l’autorité maritime nationale : ces faits sont 
prévus et réprimés par l’article 581 du Code communautaire de la marine 
marchande [Código Comunitario de la Marina Mercante] (annexé au 
règlement 03/01UEAC088-CM06, adopté en Conseil des ministres de la 
CEMAC [Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale] au 
cours d’une réunion tenue à Bangui le 3 août 2001) (CODE CEMAC), et les 
articles 10, 12 et 698.2 b) et c) de la loi générale 2/2020 du 8 juillet sur la 
marine marchande : violations dont il est pénalement responsable en tant 
qu’auteur [expurgé], capitaine du pétrolier précité […]251. 

229. Les dispositions légales invoquées par la Guinée équatoriale dans l’amende pour 
justifier l’exercice de sa compétence pénale se lisent comme suit en leurs passages pertinents : 

a. Article 10 de la loi n°2/2020 du 8 juillet : « 1. Tout bateau, navire ou véhicule 
naval de nationalité équato-guinéenne doit arborer le pavillon de la République 
de Guinée équatoriale à l’arrière, s’il est au port, et sur le mât ou au sommet du 
mât pendant la navigation ».  

b. Article 12 de la loi n°2/2020 du 8 juillet : « 1. Tout bateau, navire ou véhicule 
naval doit solliciter l’autorisation de l’Autorité maritime nationale afin d’entrer, 
de séjourner et de circuler dans les eaux et ports relevant de la juridiction de la 
République de Guinée équatoriale ». 

                                                            
250 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 226. 
251 L’amende et sa traduction certifiée sont jointes en annexes RMI/-40 et annexe RMI/-41. 
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c. Article 698 2) b) et c) de la loi n°2/2020 du 8 juillet : « Les infractions, actions 
ou omissions suivantes sont considérées comme des infractions très graves : 
[…] 2. En ce qui concerne la gestion du trafic maritime […] b) Naviguer sans 
avoir obtenu le permis de navigation, le passeport ou le document attestant leur 
nationalité, ou sans porter le nom, le numéro OMI et le certificat 
d’immatriculation réglementaire, selon le cas. c) Naviguer sans que le bateau, le 
navire ou le véhicule naval ou l’embarcation destinée au transport, à la pêche ou 
à la plaisance soit dûment immatriculé, ou si ses certificats réglementaires ont 
expiré »252. 

d. Article 581 du Code communautaire de la marine marchande : « L’autorité 
maritime compétente a le pouvoir discrétionnaire de constater les infractions 
suivantes, concernant la police de la navigation, notamment – le fait de ne pas 
arborer le pavillon […] ». (d’après la traduction anglaise de l’original 
espagnol)253. 

230. Au vu de ces dispositions et des faits de la cause, il n’existait aucun motif plausible 
au regard de sa propre législation interne pour que la Guinée équatoriale applique ces lois au 
« Heroic Idun » et à son équipage :  

a. L’article 10 de la loi 2/2020 dispose que « [t]out bateau, navire ou véhicule 
naval de nationalité équato-guinéenne doit battre le pavillon de la République 
de Guinée équatoriale […] ». De toute évidence, le « Heroic Idun » n’est pas de 
nationalité équato-guinéenne, de telle sorte que l’article 10 est manifestement 
inapplicable.  

b. L’article 12 de la même loi dispose que « tout bateau, navire ou véhicule naval 
doit solliciter l’autorisation de l’Autorité maritime nationale afin d’entrer, de 
séjourner et de circuler dans les eaux et ports relevant de la juridiction de la 
République de Guinée équatoriale ». Le procès-verbal de l’amende indique que 
le « Heroic Idun » a été sanctionné pour avoir navigué et être resté dans la ZEE 
de l’île Annobón de la Guinée équatoriale du 9 août 2022 au 10 août 2022. La 
ZEE de l’île Annobón ne fait pas partie des « eaux territoriales et des ports de 
la République de Guinée équatoriale ». L’article 12 est donc manifestement 
inapplicable.  

c. Il est manifestement inexact que le « Heroic Idun » n’arborait aucun pavillon au 
moment de son entrée dans la ZEE de la Guinée équatoriale. Le port 
d’immatriculation du « Heroic Idun » – Majuro, la capitale des Îles Marshall – 
était imprimé en lettres très visibles à la poupe du navire254.  

d. Il est également manifestement inexact que le « Heroic Idun » soit entré dans la 
ZEE de l’île Annobón entre le 9 et le 10 août 2022. Quelle que soit la 
signification donnée à l’expression « zone économique exclusive de l’île 

                                                            
252 Le texte des dispositions pertinentes de la loi n° 2/2020 du 8 juillet 2022 est joint en annexe RMI/-43. La 
traduction anglaise de ce texte figure en annexe RMI/-42. 
253 Annexe RMI/-44. La traduction anglaise du texte est jointe en annexe RMI/-42. 
254 Capitaine-1, par. 125. 
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Annobón », le « Heroic Idun » ne s’est à aucun moment trouvé à proximité de 
l’île Annobón entre le 9 et le 10 août 2022. 

231. Sans préjudice de ce qui précède, et en tout état de cause, la Chambre peut se 
prononcer sur la licéité des lois de la Guinée équatoriale255.  

232. L’exercice par la Guinée équatoriale de sa compétence normative a violé la CNUDM 
des trois manières indiquées à la section II (A-C) ci-dessus, dont chacune peut, à elle seule, 
engager la responsabilité de la Guinée équatoriale. 

233. En premier lieu, les lois invoquées par la Guinée équatoriale n’ont aucun fondement 
dans les droits limités que la CNUDM accorde à la Guinée équatoriale en tant qu’État côtier. 
Elles ne concernent pas l’exploration, la conservation ou la gestion des ressources biologiques 
ou non biologiques de la ZEE. Elles ne concernent pas non plus la mise en place et l’utilisation 
d’îles artificielles, d’installations et d’ouvrages ; elles n’ont aucun lien avec la recherche 
scientifique marine ou la protection et la préservation du milieu marin ; et elles ne se rapportent 
à aucun autre droit conféré par la Convention à l’État côtier. Le fait que les lois promulguées 
par la Guinée équatoriale prévoient que leur violation est passible de sanctions pénales 
confirme que l’exercice par la Guinée équatoriale de sa compétence normative visait à étendre 
la souveraineté de la Guinée équatoriale sur sa ZEE. 

234. En deuxième lieu, les lois ont usurpé la compétence normative que la CNUDM réserve 
de manière exclusive aux Îles Marshall à l’égard des activités du « Heroic Idun » en haute mer 
et, mutatis mutandis, dans la ZEE. La Guinée équatoriale a visé directement la navigation du 
« Heroic Idun » en cherchant à imposer des conditions administratives concernant la 
navigation, notamment les modalités de déploiement du pavillon dans la ZEE. 
L’article 94 2) b), lu avec l’article 92, qui est applicable dans la ZEE en vertu de l’article 58 2), 
dispose que seul l’État du pavillon a l’obligation, ainsi que le droit, d’exercer « sa juridiction 
conformément à son droit interne sur tout navire battant son pavillon, ainsi que sur le capitaine, 
[…] pour les questions d’ordre administratif, technique […] concernant le navire »256. La 
Guinée équatoriale a également cherché à restreindre la navigation du « Heroic Idun » en 
imposant l’exigence que les autorités locales de Guinée équatoriale accordent l’autorisation 
d’entrée dans la « Zone économique exclusive de l’île Annobón », zone à laquelle le « Heroic 
Idun » a accès sans restrictions en vertu de la Convention.  

235. En troisième lieu, les lois sur lesquelles la Guinée équatoriale s’est fondée, telles 
qu’elles sont interprétées et appliquées par elle, sont incompatibles prima facie avec la 
CNUDM, même si (ce qui n’est pas le cas) elles avaient été adoptées sur une base juridique 
valable au regard de la CNUDM. Conditionner la capacité d’un navire étranger à entrer et 
naviguer dans la ZEE d’un État côtier à l’autorisation de cet État côtier est manifestement 
incompatible avec la liberté de la haute mer consacrée par la CNUDM. Pour reprendre les 

                                                            
255 Voir « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 122 : « Le Tribunal observe que la Guinée n’a produit aucun moyen de 
preuve à l’appui de sa thèse selon laquelle les lois citées par elle constituent une base suffisante pour les mesures 
prises à l’encontre du Saiga et qu’elle s’est contentée d’affirmer que ces mesures sont conformes à la pratique 
systématique de ses autorités, appuyées en cela par les juridictions du pays. Même si l’on concédait que les lois 
de la Guinée qu’aurait violées le Saiga sont applicables de la manière soutenue par la Guinée, la question demeure 
de savoir si ces lois, telles qu’interprétées et appliquées par la Guinée, sont compatibles avec la Convention ». 
256 Italique ajoutée. 
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termes de la CDI cités au paragraphe 225, cette restriction « contrevient prima facie à ce qui 
est exigé » par la CNUDM. 

236. Pour ces trois raisons, en prétendant étendre sa législation pénale à des activités licites 
du « Heroic Idun » dans la ZEE de la Guinée équatoriale – en l’occurrence la navigation – sans 
aucune base licite dans la CNUDM, la Guinée équatoriale a violé les articles 56 1), 58, 87, 89 
et 92 de la Convention.  

237. Il découle de l’exercice illicite par la Guinée équatoriale de sa compétence normative 
que toutes les mesures adoptées par les autorités équato-guinéennes à l’encontre du « Heroic 
Idun » et de son équipage se fondant sur l’exercice de cette compétence ou consécutives à celui-
ci sont, à leur tour, illicites et violent les mêmes dispositions de la CNUDM. 

238. Enfin, à supposer même, pour les besoins de l’argumentation, que la Guinée 
équatoriale puisse établir un titre quelconque au regard de la CNUDM justifiant sa compétence 
à l’égard du « Heroic Idun » et de son équipage à l’égard de leur conduite dans sa ZEE, 
l’exercice de cette compétence par la Guinée équatoriale aurait constitué un abus de droit en 
vertu de l’article 300 de la CNUDM, lu conjointement avec la partie V de la CNUDM et en 
particulier l’article 56 1). En effet, c’est uniquement en raison d’une interception et d’un 
détournement illicites en haute mer que la Guinée équatoriale a obtenu la garde du « Heroic 
Idun » et pouvait revendiquer cette compétence. 
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CHAPITRE 7 

AUTRES VIOLATIONS DE LA CNUDM ET DU DROIT APPLICABLE 
RÉSULTANT DE L’IMMOBILISATION ET DU TRAITEMENT  

DU « HEROIC IDUN » AVEC SON ÉQUIPAGE 

I. Introduction 

239. Pour les raisons exposées aux chapitres 5 et 6, l’interception et le détournement du 
« Heroic Idun » et de son équipage, le 12 août 2022, dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe et 
la prise subséquente de mesures de police par la Guinée-équatoriale ont entravé la liberté de 
navigation des Îles Marshall et la compétence exclusive de l’État du pavillon en violation de la 
Convention. Toutes les mesures de police prises par la Guinée équatoriale après son 
interception, son détournement et son immobilisation illicites du navire avec son équipage sont 
sans fondement en droit international, et la Guinée équatoriale est donc responsable des 
conséquences juridiques qui en découlent. 

240. Sans préjudice de cette position, le traitement par la Guinée équatoriale du navire et 
de son équipage a également donné lieu à un certain nombre de violations distinctes de la 
Convention, qui sont l’objet du présent chapitre.  

241. Plus précisément, la Guinée équatoriale : n’a pas respecté les principes du raisonnable 
et d’humanité (section II) ; a violé l’obligation énoncée à l’article 56 2) de tenir dûment 
compte des droits et des obligations des Îles Marshall (section III) ; a violé son obligation 
d’observer les droits humains de l’équipage (section IV) ; a manqué aux obligations qui lui 
incombent en vertu de la Convention SOLAS, du Règlement international pour prévenir les 
abordages en mer et de la Convention STCW (section V) ; a violé l’obligation qui lui incombe 
en vertu de l’article 225 d’éviter les conséquences néfastes que peut avoir l’exercice de 
pouvoirs de police (section VI) ; a violé l’obligation qui est la sienne de notifier à l’État du 
pavillon les mesures de police (section VII) ; a violé l’obligation qui est la sienne de libérer 
promptement le navire sans retard excessif (section VIII) ; et a violé l’obligation qui est la 
sienne de préserver les droits des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend tant que 
l’instance est en cours (section IX). 

II. Les mesures de police prises par la Guinée équatoriale n’ont pas respecté 
le principe du raisonnable et les considérations d’humanité 

A. Le principe du raisonnable (nécessité et proportionnalité)  
et les considérations d’humanité 

242. L’exercice de la compétence d’exécution est soumis aux conditions énoncées dans la 
Convention et dans d’autres règles applicables du droit international, que l’État qui prend ces 
mesures possède ou non un titre juridictionnel valable en vertu de la Convention aux fins de la 
prise de mesures de police. 

243. Dans « Duzgit Integrity », le tribunal arbitral de l’annexe VII a déclaré que l’exercice 
de la compétence d’exécution est régi par le principe du raisonnable : 
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L’exercice de pouvoirs d’exécution par un État (côtier) dans les situations où 
l’État tire ces pouvoirs de dispositions de la Convention est également régi 
par certaines règles et certains principes du droit international général, en 
particulier le principe du raisonnable. Ce principe comprend les principes de 
nécessité et de proportionnalité. Ces principes ne s’appliquent pas seulement 
aux affaires dans lesquelles des États recourent à la force, mais aussi à toutes 
les mesures d’exécution. L’article 293 1) prescrit l’application de ces 
principes. Ils ne sont pas incompatibles avec la Convention.257 

244. Le tribunal a tenu compte des dix éléments ci-après : a) savoir si les faits contestés 
auxquels l’exercice de la compétence d’exécution est subordonné se sont effectivement 
produits258 ; b) savoir si l’État ayant pris les mesures d’exécution s’était conformé à ses propres 
lois dans l’adoption de mesures d’exécution en général259 ; c) savoir si les sanctions infligées 
étaient celles prévues par la loi260 ; d) savoir si les sanctions et amendes imposées avaient été 
expliquées dans leurs composantes261 ; e) savoir si les sanctions et amendes étaient justifiées 
au regard de l’illicéité alléguée ou de l’intérêt que l’État archipel voulait protéger262 ; f) savoir 
si les sanctions étaient justifiées au regard d’antécédents criminels du navire ou du capitaine263 ; 
g) savoir si les propriétaires étaient contraints de couvrir les dépenses afférentes au navire 
durant son immobilisation par l’État archipel264 ; h) savoir si les attentes légitimes créées par 
les autorités avaient été respectées265 ; i) savoir si les négociations éventuelles sur la libération 
du navire avait été menées sous la contrainte266 ; et j) savoir si l’État ayant procédé à 
l’immobilisation avait notifié à l’État du pavillon la conduite délictueuse et les mesures 
prises267. 

245. Le tribunal a indiqué ce qui suit :  

L’immobilisation et la détention prolongées du navire et du capitaine, les 
sanctions pécuniaires et la confiscation de la cargaison toute entière, prises 
dans leur intégralité, ne sauraient être considérées comme proportionnelles à 
l’infraction initiale ou à l’intérêt d’assurer le respect de la souveraineté de 
Sao Tomé-et-Principe (y compris l’intérêt de Sao Tomé-et-Principe de 
démontrer qu’une telle conduite ne serait pas tolérée à l’avenir)268. 

Le caractère disproportionné était tel qu’il rendait « l’effet cumulatif de ces sanctions 
incompatible avec les responsabilités incombant à un État exerçant sa souveraineté »269. 

                                                            
257 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 209. 
258 Dans « Duzgit Integrity », la condamnation du capitaine, pour de graves infractions qui n’avaient jamais été 
commises, à une peine d’emprisonnement de trois ans a été considérée comme violant les obligations imposées 
de caractère raisonnable et d’humanité (voir « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 258). 
259 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 255.  
260 Ibid. 
261 Ibid. 
262 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 256. 
263 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 258. 
264 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 259. 
265 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 231 et 234. 
266 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 265. 
267 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 268. 
268 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 260. 
269 « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 261. 
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246. Il est également tenu compte des considérations d’humanité pour apprécier si la 
compétence d’exécution a été exercée raisonnablement. Le Tribunal, dans Navire « Saiga » 
(No 2), dans le contexte de sa discussion sur l’emploi de la force dans les opérations de police, 
a expliqué que « [l]es considérations d’humanité doivent s’appliquer dans le droit de la mer, 
comme dans les autres domaines du droit international. »270 

247. Les considérations d’humanité et le principe du raisonnable sont liés. Comme le 
Tribunal l’a expliqué dans « Juno Trader », dans le contexte de sa discussion de la prompte 
mainlevée au titre de l’article 73 de la Convention, l’« obligation de procéder à la prompte 
mainlevée de l’immobilisation d’un navire et à la prompte mise en liberté de son équipage 
englobe des considérations élémentaires d’humanité et la garantie d’une procédure 
régulière. »271  

248. Les considérations d’humanité s’appliquent au-delà de l’emploi de la force dans les 
opérations de police à toutes les mesures coercitives. Ainsi, dans Incident de l’« Enrica Lexie », 
le Tribunal, dans son ordonnance en prescription de mesures conservatoires, a tenu compte des 
considérations d’humanité lors de l’évaluation des restrictions à la liberté272 et des conditions 
des personnes libérées sous caution273. Le chagrin et les souffrances des familles touchées par 
les événements qui ont donné lieu au différend ont également été des facteurs pertinents274.  

B. Violation 

249. La Guinée équatoriale a violé son obligation d’agir conformément au principe du 
raisonnable et aux considérations d’humanité lorsqu’elle a pris des mesures de police, 
notamment : 

a. en s’abstenant d’informer les Îles Marshall de l’exercice de ses pouvoirs de 
police, notamment de l’immobilisation du navire et de la détention de son 
équipage275 ; 

b. en imposant des sanctions par l’amende sans véritablement en expliquer ses 
composantes et sur la base de lois qui étaient, à première vue, manifestement non 
applicables aux faits allégués276 ;  

                                                            
270 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 155. 
271 « Juno Trader » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée-Bissau), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 
2004, p. 17 (« « Juno Trader », arrêt de prompte mainlevée »), par. 77. 
272 « Enrica Lexie » (Italie c. Inde), mesures conservatoires, ordonnance du 24 août 2015, TIDM Recueil 2015, 
p. 182 (« « Enrica Lexie », ordonnance de mesures conservatoires, TIDM »), par. 133 et 135 (les conséquences 
que des restrictions prolongées à la liberté imposées par les autorités indiennes entraînent pour les fusiliers marins 
italiens). 
273 « Enrica Lexie », ordonnance de mesures conservatoires, TIDM, par. 104 et 106 (les exigences en matière de 
résidence pour satisfaire aux conditions de liberté sous caution imposées aux fusiliers marins italiens par les 
autorités indiennes). 
274 « Enrica Lexie », ordonnance de mesures conservatoires, TIDM, par. 133-135 (le chagrin et les souffrances 
des familles des pêcheurs indiens tués, et les conséquences que des restrictions prolongées à la liberté des deux 
fusiliers marins entraînent pour eux et leur famille). 
275 Gallagher-1, par. 26 (annexe RMI/-30).  
276 Capitaine-1, par. 133 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 24-25 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 36 
(annexe RMI-2). Voir supra, paragraphe 230. 
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c. en faisant du paiement de l’amende un préalable à la libération du navire277. Vu 
les conditions de détention déplorables de l’équipage et les traumatismes qu’il a 
subis, la Guinée équatoriale a de fait extorqué les propriétaires, les contraignant 
à payer l’amende pour obtenir la libération du navire et de son équipage ; 

d. en imposant une amende au capitaine qui n’était pas justifiée au regard des 
infractions du chef desquelles celui-ci était accusé et de tout intérêt que la Guinée 
équatoriale pouvait souhaiter protéger278 ; 

e. en privant l’équipage de sa liberté, ainsi qu’en immobilisant le navire, ce qui 
n’était pas justifié au regard des infractions dont le capitaine avait été accusé et 
de tout intérêt que la Guinée équatoriale pouvait souhaiter protéger279 ;  

f. en contraignant les propriétaires à couvrir les dépenses relatives à l’entretien du 
navire et à la subsistance de l’équipage durant tout le temps où le navire était sous 
la juridiction et le contrôle exclusifs de la Guinée équatoriale280 ;  

g. en déclarant que le navire serait libéré contre paiement de l’amende, mais en 
continuant au lieu de cela à exercer sa juridiction, notamment en transférant le 
contrôle et la garde du navire et de son équipage au Nigéria281 ;  

h. en transférant le contrôle et la garde du navire et de son équipage au Nigéria en 
dépit de la procédure de prompte mainlevée282 ; 

i. en manquant aux considérations d’humanité les plus élémentaires dans l’exercice 
de sa juridiction283. 

                                                            
277 Capitaine-1, par. 133 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 24-26 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 36 et 65 
(annexe RMI/-2).  
278 Capitaine-1, par. 133 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 24-26 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 36 et 65 
(annexe RMI/-2).  
279 Capitaine-1, par. 108-119, 141-145, 176-180 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 14 (annexe RMI/-3) ; 
Kulblik-1, par. 13 (annexe RMI/-2). Par ailleurs, voir, par ex., Officier en second-1 (annexe RMI/-5), 
par. 46-56 ; Premier lieutenant-1, par. 8-19 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 9-17 
(annexe RMI/-10) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 23-33 (annexe RMI/-8) ; Matelot qualifié no 1-1, 
par. 10-14 (annexe RMI/-17) ; Matelot qualifié no 2-1, par. 13-19 (annexe RMI/-18) ; Matelot qualifié no 3-1, 
par. 14-24 (annexe RMI/-19) ; Matelot non qualifié no 1-1, par. 10-18 (annexe RMI/-20) ; Matelot non qualifié 
no 2-1, par. 12-21 (annexe RMI/-21) ; Matelot non qualifié no 3-1, par. 10-17 (annexe RMI/-22) ; Élève officier 
de pont-1, par. 14-21 (annexe RMI/-9) ; Chef mécanicien-1, par. 7-11 (annexe RMI/-7) ; Deuxième mécanicien-
1, par. 12-19 (annexe RMI/-11) ; Troisième mécanicien-1, par. 14-23 (annexe RMI/-12) ; Quatrième 
mécanicien-1, par. 12-21 (annexe RMI/-13) ; Électricien-1, par. 10-23 (annexe RMI/-14) ; Pompiste-1, par. 11-
19 (annexe RMI/-16) ; Machiniste no 1-1, par. 11-15 (annexe RMI/-24) ; Machiniste no 2-1, par. 13-23 (annexe 
RMI/-25) ; Machiniste no 3-1, par. 11-13 (annexe RMI/-26) ; Appareilleur-1, par. 12-21 (annexe RMI/-23) ; 
Aspirant mécanicien-1, par. 11-20 (annexe RMI/-15) ; Cuisinier-1, par. 11-19 (annexe RMI/-27) ; Pourvoyeur 
du mess no 1-1, par. 10-18 (annexe RMI/-28) ; Pourvoyeur du mess no 2-1, par. 9-18 (annexe RMI/-29). 
280 Capitaine-1, par. 110-111, 116, 148, 173 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 11, 13, 23-29, 50-54 
(annexe RMI/-2). 
281 Capitaine-1, par. 133-160 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 24-44 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 47-65 
(annexe RMI/-2). 
282 Askins-1, par. 38-41 (annexe RMI/-3) ; Capitaine-1, par. 144 (annexe RMI/-1).  
283 Voir, par ex., capitaine-1, par. 110 (déclarant que « [d]es policiers armés entraient et sortaient de cette cellule 
et frappaient les gens avec des bâtons et de grandes machettes rouillées »), 113 (déclarant que dans le lieu de 
détention « [i]l n’y avait pas de lits, et que tout était extrêmement sale et infesté de cafards et de rats. Il n’y avait 
pas non plus de toilettes […] »), 117 (« parfois, il n’y avait pas d’eau au robinet pendant plusieurs jours, […]. 
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III. La Guinée équatoriale a violé son obligation de « tenir dûment compte »  
inscrite à l’article 56 2) 

250. Étant donné que les mesures de police de la Guinée équatoriale concernaient 
supposément la ZEE de la Guinée équatoriale, l’obligation faite à celle-ci de « tenir dûment 
compte » inscrite à l’article 56 2) s’applique également.  

251. Comme indiqué plus haut au chapitre 5, aux paragraphes 153 à 156, l’objet et le but 
de l’obligation de « tenir dûment compte » sont de concilier les droits respectifs concurrents 
des État Parties à la Convention, en fonction de ce qu’imposent les circonstances et la nature 
de ces droits. 

252. En imposant les sanctions indues et excessives comme elle l’a fait pour la conduite 
alléguée dans sa ZEE, comme le montre l’amende datée du 23 septembre (notifiée le 
28 septembre), la Guinée équatoriale, en violation de l’article 56 2), n’a pas dûment tenu 
compte des droits dont les Îles Marshall jouissaient dans la ZEE de la Guinée équatoriale en 
vertu de la Convention, notamment de la liberté de navigation et de la compétence exclusive 
de l’État du pavillon. 

IV. La Guinée équatoriale a violé à plusieurs reprises les droits  
de l’homme de l’équipage 

253. Comme il ressort du compte rendu des événements qui figure au chapitre 2, la Guinée 
équatoriale a commis des infractions graves et répétées des droits de l’homme de l’équipage. 
Les Îles Marshall exposent leurs demandes au titre de la Convention qui découlent de ces 
violations dans la présente section, dans trois parties. La sous-section A traite de la relation 
entre le droit des droits de l’homme et la Convention. La sous-section B définit et résume les 

                                                            
Toute la zone était aussi lourdement infestée de moustiques, si bien que de nombreux membres de notre équipage 
ont contracté le paludisme, moi y compris »), 120 (« [a]ucune charge ne m’a jamais été signifiée par les autorités 
équato-guinéennes […]. Les autorités ne m’ont pas non plus fourni d’assistance juridique et je n’ai jamais été 
déféré devant un juge »), et 126 (« [l]’interrogateur était extrêmement agressif et me criait souvent dessus. On ne 
m’a donné ni à manger ni à boire ») (annexe RMI/-1). Voir également : Officier en second-1, par. 54 (annexe 
RMI/-5) (« Je n’ai pas vu de rapport faisant état des chefs d’accusation à un moment quelconque de ma 
détention ») ; Premier lieutenant-1, par. 14 (annexe RMI/-6) (« J’ai vu un policier qui frappait des locaux avec 
de gros bâtons devant nous. C’était pénible à voir »), 18 (« J’ai été interrogé par les autorités équato-guinéennes, 
… Je n’ai pas été autorisé à avoir accès à un avocat ») ; Deuxième lieutenant-1, par. 12 (annexe RMI/-10) (« Les 
conditions de vie dans le centre de détention étaient mauvaises… il n’y avait pas d’eau, j’avais tellement soif qu’à 
un moment donné j’ai bu l’eau utilisée pour la chasse d’eau même s’il n’y avait pas d’eau potable dans les toilettes 
et les douches ») ; Deuxième mécanicien-1, par. 17 (annexe RMI/-11) (« Je n’avais pas d’information exacte 
concernant ce dont j’étais accusé. Je ne savais pas avec certitude s’il s’agissait d’argent ou d’autre chose, qui était 
accusé et quels étaient les chefs d’accusation. On ne nous disait rien »), 18 (déclarant que son avocat « n’était pas 
autorisé à monter à bord du navire. Il n’avait pas le droit de présenter des arguments ou de demander des 
informations »). Voir également : Deuxième lieutenant junior-1, par. 28-29 (annexe RMI/-8) ; Matelot qualifié 
no 2-1, par. 17-19 (annexe RMI/-18) ; Matelot qualifié no 3-1, par. 20-22 (annexe RMI/-19) ; Matelot non 
qualifié no 1-1, par. 17-18 (annexe RMI/-20) ; Matelot non qualifié no 2-1, par. 19-21 (annexe RMI/-21) ; 
Matelot non qualifié no 3-1, par. 15-17 (annexe RMI/-22) ; Élève officier de pont-1, par. 14-21 (annexe RMI/-
9) ; Chef mécanicien-1, par. 7-11 (annexe RMI/-7) ; Troisième mécanicien-1, par. 17-19 (annexe RMI/-12) ; 
Quatrième mécanicien-1, par. 19 (annexe RMI/-13) ; Électricien-1, par. 16-19 (annexe RMI/-14) ; Pompiste-1, 
par. 16-18 (annexe RMI/-16) ; Machiniste no 1-1, par. 14-15 (annexe RMI/-24) ; Machiniste no 2-1, par. 18-21 
(annexe RMI/-25) ; Machiniste no 3-1, par. 15-18 (annexe RMI/-26) ; Appareilleur-1, par. 19-21 (annexe RMI/-
23) ; Aspirant mécanicien-1, par. 19-20 (annexe RMI/-15) ; Cuisiner-1, par. 13-15 (annexe RMI/-27) ; 
Pourvoyeur du mess no 1-1, par. 16-18 (annexe RMI/-28) ; Pourvoyeur du mess no 2-1, par. 14-16 (annexe 
RMI/-29).  
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droits de l’homme en cause au regard des événements de l’espèce. La sous-section C expose 
ensuite les multiples violations par la Guinée équatoriale des droits de l’homme de l’équipage 
et les violations de la Convention et du droit applicable qui en découlent. 

A. Les droits de l’homme et la Convention 

254. Comme énoncé de façon détaillée plus bas, par la détention et le traitement de 
l’équipage la Guinée équatoriale a violé les droits de l’homme de celui-ci au regard du droit 
international général ou coutumier, tel qu’il est consacré par la Déclaration universelle des 
droits de l’homme (« Déclaration universelle ») et d’autres instruments relatifs aux droits de 
l’homme, et a contrevenu aux obligations qui étaient les siennes en vertu du Pacte civil et 
politique, auquel tant les Îles Marshall que la Guinée équatoriale sont parties284, et de la Charte 
africaine, à laquelle la Guinée équatoriale est partie. 

255. Certes, la Convention porte sur le droit de la mer et non sur les droits de l’homme, 
mais ces derniers sont néanmoins pertinents à plusieurs titres pour l’interprétation et 
l’application de la Convention. 

256. Premièrement, le Tribunal a réaffirmé à plusieurs reprises l’importance des droits de 
l’homme dans les demandes fondées sur la Convention, et il est manifeste qu’il y a un 
chevauchement entre les droits de l’homme et les considérations d’humanité applicables dans 
le domaine du droit de la mer, comme le Tribunal l’a reconnu dans Navire « Saiga » (no 2)285. 
Dans Navire « Louisa » le Tribunal a déclaré que, même s’il n’avait pas compétence en raison 
d’un vice de procédure, « il se d[eva]it de noter » les problèmes relatifs aux droits de l’homme 
qui étaient soulevés286 : 

Le Tribunal constate que les Etats sont tenus de s’acquitter des obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier dans le 
domaine des droits de l’homme, et que les principes d’une procédure 
régulière doivent trouver application en toute circonstance (voir 
« Juno Trader » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée-Bissau), 
prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2004, p. 17, p. 38 et 39, par. 77 ; 
« Tomimaru » (Japon c. Fédération de Russie), prompte mainlevée, arrêt, 
TIDM Recueil 2005-2007, p. 96, par. 76).287  

257. Le Tribunal a considéré dans « Juno Trader » que « [l’]obligation de procéder à la 
prompte mainlevée de l’immobilisation d’un navire et à la prompte mise en liberté de son 

                                                            
284 La Guinée équatoriale a accédé au Pacte civil et politique le 25 septembre 1987, les Îles Marshall le 12 mars 
2018. En tant que parties elles se sont engagées à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur 
territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le Pacte (article 2, par. 1)). 
285 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 155. 
286 « Louisa », arrêt, par. 154. Le Tribunal a conclu qu’il n’avait pas compétence pour connaître des prétentions 
relatives aux droits de l’homme parce que celles-ci constituaient de nouvelles prétentions dont il avait été fait état 
après l’expiration du délai de dépôt des pièces de procédure écrite et ne découlaient pas directement de la requête 
ni n’étaient pas implicites dans celle-ci (voir par. 141-149). Les violations des droits de l’homme soulevées 
(consignées aux paragraphes 59-62 de l’arrêt) étaient les suivantes : être détenus dans une cellule sans siège, ni 
lit, ni toilettes, et avoir été présentés à un juge cinq jours après l’arrestation ; être dans l’impossibilité de quitter le 
pays et d’avoir eu leur passeport retenu pendant huit mois. En outre, les éléments du dossier ne montrent pas que 
les détenus aient jamais été inculpés. Une des personnes ainsi détenues ne faisait pas partie de l’équipage, mais 
rendait visite à son père à bord. Les deux membres de l’équipage concernés ne furent inculpés d’aucune charge.  
287 « Louisa », arrêt, par. 155.  



MÉMOIRE DES ÎLES MARSHALL 

78 

équipage englobe des considérations élémentaires d’humanité et la garantie d’une procédure 
régulière »288. Dans « Tomimaru », il a estimé que les propriétaires de navires ne devraient pas 
endurer des procédures contraires aux normes internationales garantissant les voies de droit289. 

258. Deuxièmement, les droits de l’homme sont expressément visés à l’article 230 3) de la 
Convention. Cet article dispose :  

Dans le déroulement des poursuites engagées en vue de réprimer des 
infractions de ce type [c’est-à-dire des infractions aux lois et règlements 
nationaux ou aux règles et normes internationales applicables visant à 
prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu marin] commises par un 
navire étranger pour lesquelles des peines peuvent être infligées, les droits 
reconnus de l’accusé sont respectés.  

259. La relation entre l’article 230 3) et le droit international des droits de l’homme est bien 
établie. Les auteurs du Virginia Commentary font observer que, s’agissant de l’expression 
« droits reconnus de l’accusé » (qu’a introduite le Groupe informel d’experts juridiques en 
1975)290,  

[o]n trouvera des orientations dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme de 1948 et dans le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques de 1966, ainsi que dans d’autres instruments mondiaux et 
régionaux traitant des droits de l’homme, concernant la notion de « procédure 
régulière » et les droits de l’accusé.291  

260. De même, les auteurs de l’ouvrage Proelß (dir.), United Nations Law of the Sea: 
A Commentary, font observer que la prescription énoncée à l’article 230 3) selon laquelle « les 
droits reconnus de l’accusé sont respectés » devrait être interprétée par référence aux 
instruments juridiques applicables, notamment le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques292.  

261. Troisièmement, le Tribunal peut également tenir compte du droit des droits de 
l’homme lorsqu’il applique les dispositions passerelles de la Convention.  

262. Enfin, les obligations en matière de droits de l’homme peuvent faire partie du droit 
applicable en vertu de l’article 293 1). Un tribunal constitué en vertu de la Convention n’a pas 
compétence pour établir une violation du Pacte civil et politique. Toutefois, dans la mesure où 
les droits prévus dans le Pacte sont également l’expression du droit international coutumier ou 
des principes généraux du droit international, ils font partie du droit applicable aux fins de 
l’article 293 1). Dans Arctic Sunrise, le tribunal arbitral de l’annexe VII a estimé qu’en vue de 
statuer sur les prétentions des Pays-Bas relatives à l’interprétation et à l’application de la 
Convention, il pouvait, en application de l’article 293, prendre en considération dans la mesure 
nécessaire des règles du droit international coutumier, y compris les normes internationales de 

                                                            
288 « Juno Trader », arrêt de prompte mainlevée, par. 77. 
289 « Tomimaru » (Japon c. Fédération de Russie), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2005-2007, p. 74, 
par. 76. 
290 Virginia Commentary, vol. IV, par. 230.2 et 230.9 c). 
291 Virginia Commentary, vol. IV, par. 230.9 c). 
292 Proelß Commentary, p. 1557, par. 12. 
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droits de l’homme293. Il pouvait donc prendre en considération le droit international général 
relatif aux droits de l’homme afin de déterminer si l’arraisonnement, la saisie et 
l’immobilisation de l’« Arctic Sunrise », ainsi que l’arrestation et la détention des personnes se 
trouvant à son bord, étaient raisonnables et proportionnés294. 

B. Les droits de l’homme en cause dans la présente affaire 

263. Les droits en cause eu égard aux faits de l’espèce sont les suivants : le droit de ne pas 
être torturé ou soumis à un traitement humiliant et dégradant ; le droit des détenus d’être traités 
avec humanité ; le droit à la liberté et de ne pas être soumis à une détention arbitraire ; le droit 
à la libre circulation et le droit de quitter le pays ; le droit à un procès équitable ; l’interdiction 
d’une sanction rétroactive. Ces droits sont articulés dans les textes de tous les traités 
internationaux et régionaux relatifs aux droits de l’homme, y compris, en particulier, dans le 
texte du Pacte civil et politique, auquel à la fois la Guinée équatoriale et les Îles Marshall sont 
liées en tant que parties contractantes et qui, partant, constitue le droit pertinent applicable dans 
les relations entre les parties au sens de la règle coutumière d’interprétation des traités codifiée 
par l’article 31 3) c) de la CVDT. Ces droits sont également énoncés dans le texte de la Charte 
africaine, à laquelle la Guinée équatoriale est également liée en tant que partie et qui peut 
également avoir le statut de droit coutumier ou de principe général.  

264. Les sources, la teneur et, lorsque cela est pertinent, le statut de chacun de ces droits 
sont résumés successivement. 

265. Interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. L’article 5 de la Déclaration universelle, l’article 7 du Pacte civil et politique, 
l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) et l’article 5 2) de la 
Convention américaine relative aux droits de l’homme (CADH), prescrivent que « [n]ul ne 
sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. » Cette 
interdiction est également énoncée à l’article 5 de la Charte africaine et à l’article 8 1) de la 
Charte arabe des droits de l’homme (« Charte arabe »). 

266. Le Comité des droits de l’homme institué par le Pacte civil et politique (CDH) a 
déclaré que le renvoi d’une personne dans un pays où il existe des motifs sérieux de croire 
qu’elle court un risque réel d’atteinte grave à sa liberté ou à sa sécurité, par exemple sous la 
forme d’une détention arbitraire prolongée, peut constituer un traitement inhumain interdit par 
l’article 7 du Pacte civil et politique295. 

267. L’interdiction de la torture est une norme impérative296. 

                                                            
293 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 198. Le tribunal n’a pas considéré qu’il avait « compétence pour 
appliquer directement les dispositions […] du Pacte civil et politique ou déterminer les violations de ces 
dispositions » (par. 197).  
294 « Arctic Sunrise », sentence sur le fond, par. 197. Il a considéré que cela reviendrait à interpréter les dispositions 
pertinentes de la Convention en fonction du contexte pertinent. 
295 CDH, Observation générale no 35 : article 9 (Liberté et sécurité de la personne) (16 décembre 2014), 
CCPR/C/GC/35 (« Observation générale no 35 »), par. 57 ; voir également CDH, Observation générale no 31 : 
La nature de l’obligation juridique générale imposée aux États parties au Pacte (29 mars 2004), 
CCPR/C/21/Rev.1/Add. 13, par. 12. 
296 Affirmé par la CIJ dans Questions concernant l’obligation de poursuivre ou d’extrader (Belgique c. Sénégal), 
arrêt, CIJ Recueil 2012, p. 457, par. 99 ; la Cour européenne des droits de l’homme dans Avis consultatif sur 
l’applicabilité de la prescription aux poursuites, condamnations et sanctions pour des infractions constitutives, 
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268. Droit des détenus d’être traités avec humanité. L’article 10 1) du Pacte civil et 
politique, l’article 5 2) de la CADH et l’article 20 1) de la Charte arabe disposent que « [t]oute 
personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente 
à la personne humaine. » Ce droit est également énoncé à l’article 5 de la Charte africaine. Les 
conditions de détention prévues par le Pacte civil et politique sont traitées au premier chef par 
le CDH au titre de l’article 10297 et sont considérées comme complétant l’interdiction de la 
torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants prévue à l’article 7 du 
Pacte civil et politique298.  

269. Le CDH a déclaré qu’être détenu sans être informé des raisons de sa détention et sans 
bénéficier d’installations sanitaires adéquates, de la fourniture d’un lit ou d’un matelas, de soins 
médicaux adéquats ni de nourriture ou d’eau violait les articles 7 et 10 1)299. 

270. Les conditions de détention sont traitées également dans l’Ensemble de règles minima 
des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela), qui ont été 
adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies sans mise aux voix300 dans la résolution 
70/175 du 17 décembre 2015 (« Règles minima de traitement »)301. Les Règles minima de 
traitement sont fondées sur des versions antérieures de normes, des résolutions de l’Assemblée 
générale et des traités relatifs aux droits de l’homme, notamment le Pacte civil et politique et 
la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
de 1984302. Il est précisé qu’elles s’inspirent « des conceptions généralement admises de nos 
jours et des éléments essentiels des systèmes contemporains les plus adéquats »303 et énoncent 
« les principes et les règles d’une bonne organisation pénitentiaire et de la pratique du 
traitement des détenus »304. 

271. Les Règles minima de traitement, qui s’appliquent également aux personnes arrêtées 
ou incarcérées sans avoir été inculpées305, comprennent les règles suivantes : 

a. « Tous les détenus sont traités avec le respect dû à la dignité et à la valeur 
inhérentes à la personne humaine », ils ne doivent pas « être soumis à la torture 
ni à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et […] sont 
protégés contre de tels actes » (règle 1). 

                                                            
en substance, d’actes de torture, Demande no P16-2021-001, par. 59, et par la Grande Chambre de la CEDH dans 
Al-Adsani c. Royaume-Uni [GC], Requête n° 35763/97, arrêt, 21 novembre 2001, par. 61 ; et par le Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie dans Le Procureur c. Anto Furundzija, Affaire no IT-95-17/1-T, arrêt, 
10 novembre 1998, par. 144. 
297 Observation générale no 35, par. 59. 
298 CDH, Observation générale no 21 : article 10 (Droit des personnes privées de liberté d’être traitées avec 
humanité) (10 avril 1992) (« Observation générale no 21 »), par. 3. 
299 Voir Sarah Joseph et Melissa Capstan, The International Covenant on Civil and Political Rights: Cases, 
Materials and Commentary (3e éd., Oxford University Press 2015), p. 278-282, et les décisions du Comité des 
droits de l’homme institué par le Pacte civil et politique qui y sont citées. 
300 Documents officiels de la 80e séance plénière de la soixante-dixième session de l’Assemblée générale (jeudi 
17 décembre 2015, à 10 heures), A/70/PV.80, p. 25. 
301 Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 17 décembre 2015, A/RES/70/175. 
302 Ibid. Voir le préambule de la résolution, en particulier les paragraphes 4, 6-9 et 11. 
303 Ibid., Observation préliminaire 1. 
304 Ibid. 
305 Ibid., Observation préliminaire 3 et règle 122. 
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b. « Tous les locaux de détention et en particulier ceux où dorment les détenus 
doivent répondre à toutes les normes d’hygiène » (règle 13). 

c. « Les installations sanitaires doivent être adéquates pour permettre au détenu de 
satisfaire ses besoins naturels au moment voulu, d’une manière propre et 
décente » (règle 15). 

d. « Les installations de bain et de douche doivent être suffisantes » (règle 16). 

e. « Les détenus sont tenus de veiller à leur propreté personnelle et doivent pour ce 
faire disposer d’eau et des articles de toilette nécessaires à leur santé et à leur 
hygiène corporelle » (règle 18.1) et « des services doivent être prévus pour 
assurer le bon entretien des cheveux et de la barbe et les hommes doivent pouvoir 
se raser régulièrement » (règle 18.2). 

f. « Chaque détenu doit disposer, en conformité avec les normes locales ou 
nationales, d’un lit individuel et d’une literie individuelle convenable, propre à 
son arrivée puis bien entretenue et renouvelée assez souvent pour en assurer la 
propreté » (règle 21). 

g. « Tout détenu doit recevoir de l’administration pénitentiaire aux heures 
habituelles une alimentation de bonne qualité, bien préparée et servie, ayant une 
valeur nutritive suffisant au maintien de sa santé et de ses forces » (règle 22.1). 

h. « Chaque détenu doit pouvoir disposer d’eau potable lorsqu’il en a besoin » (règle 
22.2). 

i. « L’État a la responsabilité d’assurer des soins de santé aux détenus, ceux-ci 
devant […] avoir accès aux services nécessaires sans frais » (règle 24.1). « Ce 
service [médical] doit être doté d’un personnel interdisciplinaire comprenant un 
nombre suffisant de personnes qualifiées » (règle 25.2) et « [l]es décisions 
cliniques ne peuvent être prises que par les professionnels de la santé responsables 
et ne peuvent être rejetées ou ignorées par le personnel pénitentiaire non 
médical » (règle 27.2). 

j. « Tout prévenu a le droit d’être rapidement informé des raisons de sa détention et 
de toutes charges pesant sur lui » (règle 119.1). 

k. « Le déni du droit d’accès à un conseil juridique doit sans tarder faire l’objet d’un 
contrôle indépendant » (règle 119.2). 

l. « Les détenus doivent pouvoir recevoir la visite d’un conseil juridique de leur 
choix ou d’un prestataire d’aide juridictionnelle, s’entretenir avec lui et le 
consulter sur tout point de droit, sans retard, sans aucune interception ni censure 
et en toute confidentialité, et disposer du temps et des moyens nécessaires à cet 
effet, conformément au droit national applicable. Ces consultations peuvent se 
dérouler à portée de vue, mais non à portée d’ouïe, du personnel pénitentiaire. Si 
les détenus ne parlent pas la langue locale, l’administration pénitentiaire leur 
facilite l’accès aux services d’un interprète indépendant compétent. » (règle 120, 
lue conjointement avec la règle 61).  
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272. Le CDH a considéré que les Règles minima de traitement fournissent des précisions 
quant à la teneur des droits consacrés aux articles 7 et 10 du Pacte civil et politique306. 

273. Le droit à la liberté et de ne pas être détenu arbitrairement. L’article 3 de la 
Déclaration universelle dispose que « [t]out individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté 
de sa personne ». Le corollaire au droit à la liberté et à la sûreté se trouve à l’article 9 du Pacte 
civil et politique, à l’article 5 de la CEDH, à l’article 7 de la CADH, à l’article 6 de la Charte 
africaine et à l’article 14 de la Charte arabe. Il existe des différences entre ces textes, mais 
l’article 9 du Pacte civil et politique est représentatif de ceux-ci. Il dispose ce qui suit : 

1. Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut 
faire l’objet d’une arrestation ou d’une détention arbitraire. Nul ne peut être 
privé de sa liberté, si ce n’est pour des motifs et conformément à la procédure 
prévus par la loi. 

2. Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, des 
raisons de cette arrestation et recevra notification, dans le plus court délai, de 
toute accusation portée contre lui. 

3. Tout individu arrêté ou détenu du chef d’une infraction pénale sera traduit 
dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la 
loi à exercer des fonctions judiciaires, et devra être jugé dans un délai 
raisonnable ou libéré. La détention de personnes qui attendent de passer en 
jugement ne doit pas être de règle, mais la mise en liberté peut être 
subordonnée à des garanties assurant la comparution de l’intéressé à 
l’audience, à tous les autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour 
l’exécution du jugement. 

274. Selon le CDH, une arrestation ou une détention qui est effectuée sans fondement 
juridique est également arbitraire307. Il peut y avoir arrestation au sens de l’article 9 sans que 
l’intéressé soit officiellement arrêté selon la législation nationale308. Les personnes privées de 
liberté doivent être informées, au moment de l’arrestation, des raisons de cette arrestation309. 
Étant donné que par « arrestation » on entend le début d’une privation de liberté, cette 
obligation s’applique que l’arrestation ait lieu de façon formelle ou non et indépendamment de 
la raison légitime ou illégitime sur laquelle elle est fondée310. Les motifs doivent être énoncés 
dans une langue que la personne en état d’arrestation comprend311. 

275. L’interdiction de la détention arbitraire est reconnue comme une norme impérative du 
droit coutumier international312. 

                                                            
306 Observation générale n° 21, par. 5 ; voir également la récente décision du CDH dans Likhovid c. Belarus 
(Communication no 2703/2015) (17 janvier 2023), CCPR/C/135/D/2703/2015, par. 7.4. 
307 [Observation générale no 21, par. 11.] 
308 Observation générale no 21, par. 13. Tous les motifs pour lesquels un individu peut être arrêté ou placé en 
détention doivent être établis par la loi. La privation de liberté qui n’est pas autorisée par la loi est illégale (par. 22). 
309 Observation générale no 21, par. 24. 
310 Ibid. 
311 Observation générale no 21, par. 26. 
312 Voir Délibération no 9 du Groupe de travail sur la détention arbitraire du CDH, rapport du Groupe de travail 
sur la détention arbitraire, A/HRC/22/44 (24 décembre 2012).  
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276. Droit de circuler librement et de quitter tout pays. L’article 13 de la Déclaration 
universelle dispose que « [t]oute personne a le droit de circuler librement […] à l’intérieur d’un 
Etat » et que « [t]oute personne a le droit de quitter tout pays ». Ce droit est énoncé à 
l’article 12 1) et 2) du Pacte civil et politique, qui est libellé comme suit :  

1. Quiconque se trouve régulièrement sur le territoire d’un Etat a le droit d’y 
circuler librement et d’y choisir librement sa résidence. 

2. Toute personne est libre de quitter n’importe quel pays, y compris le sien. 

277. Des dispositions identiques figurent aux articles 26 1) et 27 1) de la Charte arabe, à 
l’article 2 1) et 2) du Protocole no 4 de la CEDH, à l’article 22 1) et 2) de la CADH, et à 
l’article 12 1) et 2) de la Charte africaine.  

278. Droit à un procès équitable. L’article 10 de la Déclaration universelle dispose que 
« [t]oute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et 
publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et 
obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle ». Le 
droit à un procès équitable est reconnu à l’article 6 de la CEDH, l’article 8 de la CADH, 
l’article 13 de la Charte arabe, l’article 7 de la Charte africaine et l’article 14 du Pacte civil et 
politique. Ce dernier article énonce des garanties minimales en son paragraphe 3313, qui 
comprennent le droit de toute personne de communiquer avec le conseil de son choix, de 
disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense, d’être présente au 
procès et de se défendre elle-même ou d’avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et de 
ne pas être forcée de s’avouer coupable.  

279. Le droit à un procès équitable est un droit humain fondamental et tout porte à croire 
que ce droit et la plupart de ses composantes tels qu’énoncés à l’article 14 du Pacte civil et 
politique ont acquis le statut coutumier314.  

280. Droit de ne pas être soumis à des sanctions pénales rétroactives. L’article 11 2) de 
la Déclaration universelle, l’article 15 du Pacte civil et politique, l’article 7 2) de la Charte 
africaine, l’article 9 de la CADH et l’article 7 de la CEDH interdisent, entre autres choses, 
l’imposition de sanctions rétroactives, y compris l’imposition d’une sanction plus lourde que 
celle qui était applicable au moment où l’acte délictueux a été commis315. Les juridictions 
internationales des droits de l’homme ont considéré que le principe de non-rétroactivité des 

                                                            
Voir également Restatement (Third) of Foreign Relations Law of the United States, qui énonce une conclusion 

similaire. Il y est énoncé que « l’interdiction de détention arbitraire a atteint le statut de jus cogens, une norme 
indérogeable qui est obligatoire pour tous les États » (Restatement (Third) of Foreign Relations Law of the United 
States (The American Law Institute, 1987), commentaire 702 n)). La CEDH, sans déclarer toutefois que la 
prévention de la détention arbitraire fait partie du droit international coutumier, dit que le droit énoncé à l’article 5 
« revêt une très grande importance » (Medvedyev c. France [GC], Requête no 3394/03, 29 mars 2010, par. 76) et 
a estimé qu’une privation de liberté par détention arbitraire est une « négation complète et une violation 
extrêmement grave de l’article 5 » (Belozorov c. Russie et Ukraine, Requête no 43611/02, 15 octobre 2015, 
par. 113). 
313 Elles sont également énoncées dans la CEDH Article 6 3), et dans la CADH, article 8 2). 
314 Amal Clooney et Philippa Webb, The Right to a Fair Trial in International Law (Oxford University Press 
2021), p. 13 et 14. 
315 Par exemple, l’article 15 du Pacte civil et politique comprend la clause restrictive suivante : « il ne sera infligé 
aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l’infraction a été commise ». Ce libellé 
figure également à l’article 7 de la CEDH, à l’article 9 de la CADH et à l’article 11 de l’UDHR. 
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sanctions pénales est un « élément essentiel de la prééminence du droit » qui, en conséquence, 
occupe « une place primordiale dans le système de protection » international des droits de 
l’homme316. 

C. Violation  

281. La Guinée équatoriale n’a pas respecté les droits de l’homme de l’équipage à maints 
égards. La Guinée équatoriale  

a. a illégalement et arbitrairement détenu l’équipage contrairement i) au droit de 
ne pas être arbitrairement détenu conféré par le droit international coutumier, 
ii) aux obligations qui lui incombent au titre de l’article 9 du Pacte civil et 
politique et à l’article 9 de la Charte africaine, et iii) aux prescriptions de la 
règle 119.1, à lire conjointement avec la règle 122 des Règles minima de 
traitement317 ;  

b. a empêché les membres de l’équipage de quitter le pays, y compris en 
confisquant leur passeport, contrairement aux obligations qui lui incombent au 
titre de l’article 12 du Pacte civil et politique et de l’article 12 de la Charte 
africaine318 ; 

c. a dénié à l’équipage le droit à une assistance juridique, notamment lorsque ses 
membres ont été interrogés de manière agressive par des fonctionnaires équato-
guinéens et nigérians (parfois pendant de longues périodes)319, et a contraint les 
membres de l’équipage à signer des déclarations qu’ils n’avaient pas le droit 
d’examiner, dans une langue qu’ils ne comprenaient pas, en violant i) le droit à 
un procès équitable reconnu par le droit international coutumier, ii) les 
obligations incombant à la Guinée équatoriale au titre de l’article 14 du Pacte 
civil et politique et de l’article 7 de la Charte africaine, et iii) les prescriptions 

                                                            
316 Voir, par ex., l’arrêt de la Grande Chambre de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire 
Kononov c. Lettonie [GC], requête n° 36376/04, arrêt, 17 mai 2010, par. 185. 
317 Capitaine-1, par. 113 et 117 (annexe RMI/-1). 
318 Capitaine-1, par. 108 et 115 (annexe RMI/-1). Voir également : Premier lieutenant-1, par. 13 
(annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 10 (annexe RMI/-10) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 24 
(annexe RMI/-8) : troisième ingénieur-1, par. 12. 
319 Capitaine-1, par. 121-132, déclarant au paragraphe 122 (« [q]uant aux avocats, on nous a expressément avisé 
qu’aucun avocat n’était autorisé à être présent lors des interrogatoires. […] [N]ous n’avons pas pu parler avec les 
avocats pendant les interrogatoires et toute représentation nous a été refusée lorsque nous l’avons demandée ») ; 
s’agissant du contexte d’ensemble et des effets des entretiens, voir par. 126 (« [l]’interrogatoire semblait avoir 
principalement pour but de harceler. L’interrogateur était extrêmement agressif et me criait souvent dessus. On 
ne m’a donné ni à manger ni à boire ») ; par. 128 (« [a]près ce premier interrogatoire, j’ai eu des pensées 
suicidaires et je me sentais très mal ») ; par. 132 (« [t]out donnait l’impression d’une chasse aux sorcières et il 
était clair pour nous tous qu’ils avaient déjà décidé quel serait le résultat de leur enquête ») (annexe RMI/-1) ; 
Premier lieutenant-1, par. 18 (annexe RMI/-6) (« Les autorités équato-guinéennes m’ont interrogé […]. Je crois 
que ce sont des avocats du parquet qui m’ont interrogé […]. J’ai été interrogé pendant environ cinq heures dans 
une petite salle, entouré de policiers, d’officiers de la Marine et d’agents des autorités locales. Je n’ai pas été 
autorisé à avoir accès à un avocat ») ; Chef mécanicien-1, par. 11 (annexe RMI/-7) (« J’ai été interrogé par des 
membres des autorités équato-guinéennes […] sans la présence d’un avocat. »). 
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des règles 119.1 et 120, lues conjointement avec les règles 61 et 122 des Règles 
minima de traitement320 ; 

d. a soumis l’équipage à des traitements et à un emprisonnement cruels, inhumains 
et dégradants et/ou n’a pas traité l’équipage avec humanité lors de sa détention, 
notamment en gardant en otage l’officier en second à bord d’un navire de la 
marine équato-guinéenne321, en détenant l’équipage dans le centre de détention, 
qui était « extrêmement sale et plein de cafards et de rats » et « infesté de 
moustiques vecteurs du paludisme322 », en ne fournissant pas de couchage et 
d’installations sanitaires et de salle d’eau à l’équipage dans le centre de 
détention, en ne leur donnant pas à manger et en ne lui assurant pas l’accès à de 
l’eau potable (au point qu’un membre de l’équipage détenu à terre a dû boire 
« de l’eau utilisée pour la chasse d’eau »)323, et en ne fournissant pas de soins 
médicaux d’un niveau suffisant, contrairement i) aux obligations incombant à la 
Guinée équatoriale en vertu des articles 7 et 10 du Pacte civil et politique et de 
l’article 5 de la Charte africaine, et ii) aux Règles minima de traitement, qui sont 
l’expression du droit international coutumier ou des principes généraux du droit 
international. En ce qui concerne les Règles minima de traitement, la Guinée 
équatoriale a enfreint, entre autres, les prescriptions des règles 1, 13, 15, 16, 18, 
21, 22 et 24.1, 25.2 et 27.2324 ;  

e. a imposé une amende au capitaine, qui n’était pas justifiée au regard des lois ou 
des faits, comme énoncé plus haut aux paragraphes 228 à 230, contrairement 
i) à l’interdiction des sanctions rétroactives prévue par le droit international 
coutumier et ii) aux obligations qui incombent à la Guinée équatoriale en vertu 
de l’article 15 du Pacte civil et politique et de l’article 7 2) de la Charte africaine. 
En interprétant et en appliquant ses lois de façon à les appliquer à une conduite 
qui n’était pas couverte par lesdites lois ou en appliquant ces lois à une conduite 
qui n’avait jamais eu lieu, et en imposant une sanction si lourde, on ne peut que 
conclure que la Guinée équatoriale a également agi de façon incompatible avec 

                                                            
320 Capitaine-1, par. 127 (annexe RMI/-1) ; Chef mécanicien-1, par. 11 (annexe RMI/-7) (« J’ai dû signer une 
déposition en espagnol. ») 
321 Capitaine-1, par. 146 (annexe RMI/-1) (« La marine de la Guinée équatoriale a alors pris de force en otage 
notre officier en second sur le navire de la marine équato-guinéenne. ») ; Officier en second-1, par. 59 (annexe 
RMI/-5) (« Lorsqu’on m’a remis à la marine nigériane, j’ai été conduit à bord du navire militaire « Vele [sic] 
Nzas », par la force et contre ma volonté. La marine avait voulu embarquer le capitaine, mais comme il était atteint 
de paludisme, ils ont décidé de m’embarquer moi. J’ai été détenu sur le navire militaire pendant 8 heures. »). 
322 Capitaine-1, par. 113 et 117 (annexe RMI/-1). 
323 Deuxième lieutenant-1, par. 12 (annexe RMI/-10) (« Les conditions de vie dans le centre de détention étaient 
mauvaises […] il n’y avait pas d’eau, j’étais si assoiffé une fois que j’ai bu de l’eau qui servait pour la chasse 
d’eau même s’il n’y avait pas d’eau potable dans les toilettes et les douches »). 
324 Capitaine-1, par. 111 (« À aucun moment, la police ou les autorités équato-guinéennes n’ont fourni ni 
nourriture ni eau. Toute la nourriture et l’eau étaient fournies par les agents locaux […] ») ; 119 (soins médicaux 
insuffisants) (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 11, 13 et 54 (annexe RMI/-2) ; Premier lieutenant-1, par. 16 
(annexe RMI/-6) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 13-14 (annexe RMI/-17) (« Le centre était infesté de rats et de 
moustiques. À cause de cela un grand nombre d’entre nous ont contracté la fièvre typhoïde ou le paludisme ») ; 
Matelot qualifié no 2-1, par. 16 (annexe RMI/-18) (« le centre était en très mauvais état. Je n’avais pas accès à de 
l’eau potable […] du fait que nous partagions ces installations, nombre d’entre nous ont contracté la fièvre 
typhoïde. Le centre était par ailleurs infesté de rats et de moustiques qui ont transmis le paludisme à un grand 
nombre d’entre nous […]. Les agents de notre compagnie nous ont fourni de la nourriture et de l’eau […]. Je n’ai 
pas bénéficié de soins médicaux adéquats. »)  
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son obligation de ne pas imposer une sanction plus lourde que celle qui était 
applicable au moment où l’acte délictueux a été commis ; et 

f. a illégalement transféré l’équipage sous la garde et le contrôle des autorités 
nigérianes afin qu’ils soient conduits au Nigéria, contrairement i) au droit en 
vertu duquel nul ne peut être arbitrairement détenu au titre du droit international 
coutumier, ii) aux obligations qui incombent à la Guinée équatoriale en vertu de 
l’article 9 du Pacte civil et politique et à l’article 9 de la Charte africaine, iii) aux 
prescriptions de la règle 119.1, lue conjointement avec la règle 122 des Règles 
minima de traitement, iv) à l’interdiction de la torture et des peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants au titre du droit coutumier, et v) aux 
obligations qui incombent à la Guinée équatoriale en vertu de l’article 7 du Pacte 
civil et politique et de l’article 5 de la Charte africaine325. 

282. Ce faisant, la Guinée équatoriale :  

a. a agi d’une manière contraire aux règles et principes du droit international qui 
ne sont pas incompatibles avec la Convention auxquels la Chambre peut avoir 
recours en vertu de l’article 293 ; 

b. a violé l’obligation qui lui incombe au titre de l’article 87 1) de la Convention 
d’exercer la liberté de haute mer dans des conditions prévues par « les autres 
règles du droit international » ;  

c. a violé l’obligation qui lui incombe au titre de l’article 87 2) de la Convention 
de tenir dûment compte de l’intérêt que présente la liberté de navigation pour 
les Îles Marshall, à savoir, i) ses intérêts en tant qu’État du pavillon du « Heroic 
Idun » dans l’adhérence de la Guinée équatoriale, s’agissant de son traitement 
des équipages à bord des navires des Îles Marshall qui exercent leur liberté de 
navigation, aux principes d’humanité et ii) ses obligations relatives aux droits 
de l’homme au titre des règles coutumières ou des principes du droit 
international qu’expriment les Règles minima de traitement, le Pacte civil et 
politique et la Charte africaine ; 

d. si et dans la mesure où la conduite en question s’est produite sur le navire alors 
qu’il se trouvait dans ses eaux territoriales et en dehors de ses eaux intérieures, 
a violé l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 2 3) d’exercer sa 

                                                            
325 Capitaine-1, par. 140-160 (annexe RMI/-1) ; Askins-1, par. 32-44 (annexe RMI/-3) ; Kulblik-1, par. 47-65 
(annexe RMI/-2). Voir également : Officier en second-1, par. 57-60 (annexe RMI/-5) ; Premier lieutenant-1, 
par. 20-23 (annexe RMI/-6) ; Deuxième lieutenant-1, par. 18-21 (annexe RMI/-10) ; Deuxième lieutenant 
junior-1, par. 34-38 (annexe RMI/-8) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 15-19 (annexe RMI/-17) ; Matelot qualifié 
no 2-1, par. 20-24 (annexe RMI/-18) ; Matelot qualifié no 3-1, par. 25-29 (annexe RMI/-19) ; Matelot non 
qualifié no 1-1, par. 19-24 (annexe RMI/-20) ; Matelot non qualifié no 2-1, par. 22-26 (annexe RMI/-21) ; 
Matelot non qualifié no 3-1, par. 18-22 (annexe RMI/-22) ; Élève officier de pont-1, par. 22-26 (annexe RMI/-
9) ; Chef mécanicien-1, par. 12 (annexe RMI/-7) ; Deuxième mécanicien-1, par. 20-23 (annexe RMI/-11) ; 
Troisième mécanicien-1, par. 24-28 (annexe RMI/-12) ; Quatrième mécanicien-1, par. 22-25 
(annexe RMI/-13) ; Électricien-1, par. 24-28 (annexe RMI/-14) ; Pompiste-1, par. 20-25 (annexe RMI/-16) ; 
Machiniste no 1-1, par. 16-19 (annexe RMI/-24) ; Machiniste no 2-1, par. 24-28 (annexe RMI/-25) ; Machiniste 
no 3-1, par. 21-27 (annexe RMI/-26) ; Appareilleur-1, par. 22-24 (annexe RMI/-23) ; Aspirant mécanicien-1, 
par. 21-26 (annexe RMI/-15) ; Cuisinier-1, par. 20-22 (annexe RMI/-27) ; Pourvoyeur du mess no 1-1, 
par. 19-25 (annexe RMI/-28) ; Pourvoyeur du mess no 2-1, par. 19-22 (annexe RMI/-29). 
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souveraineté sur la mer territoriale dans les conditions prévues par les 
dispositions de la Convention et les autres règles du droit international ; et/ou 

e. dans la mesure où la conduite en question concernait des activités alléguées 
menées dans sa ZEE, a violé les obligations qui lui incombent en vertu i) de 
l’article 58 2) d’appliquer les autres règles pertinentes du droit international et 
ii) de l’article 56 2), de tenir dûment compte des droits et des obligations des 
Îles Marshall, de veiller à ce que les équipages à bord des navires qui battent le 
pavillon de celles-ci soient traités conformément aux considérations 
d’humanité, et aux obligations de la Guinée équatoriale relatives aux droits de 
l’homme que lui imposent le droit international coutumier, le Pacte civil et 
politique et la Charte africaine, et les règles coutumières ou les principes du droit 
international qui se retrouvent dans les Règles minima de traitement. 

V. La Guinée équatoriale a violé les obligations qui lui incombent en vertu  
des Conventions SOLAS, STCW et COLREG 

283. Une autre question dans la présente affaire est le mépris et le rejet répétés par la Guinée 
équatoriale des demandes visant à ce que soient autorisés des effectifs de sécurité à bord du 
« Heroic Idun » alors qu’elle immobilisait le navire dans la baie de Luba et lorsqu’elle a remis 
le navire et son équipage aux autorités nigérianes afin qu’il soit conduit jusqu’au Nigéria. En 
agissant de la sorte, la Guinée équatoriale a exposé le navire, les personnes à son bord et le 
milieu marin à de graves risques et a violé les obligations qui lui incombent en vertu des 
Conventions SOLAS, STCW et COLREG et de la CNUDM. 

284. La présente section traite des demandes des Îles Marshall concernant ces violations 
sous quatre intitulés : la sous-section A traite de l’applicabilité des Conventions SOLAS, 
STCW et COLREG et de la compétence de la Chambre ; la sous-section B énonce les 
dispositions des Conventions SOLAS, STCW et COLREG qui sont pertinentes pour la présente 
demande ; la sous-section C décrit les effectifs minimaux obligatoires du « Heroic Idun » ; la 
sous-section D indique ensuite comment le traitement par la Guinée équatoriale du navire et de 
son équipage a violé les dispositions pertinentes des Conventions SOLAS, STCW et COLREG 
et de la CNUDM. 

A. Applicabilité des Conventions SOLAS, STCW et COLREG,  
et compétence de la Chambre 

285. Les Îles Marshall et la Guinée équatoriale sont toutes deux parties aux Conventions 
SOLAS, STCW et COLREG. Comme cela est noté au chapitre 4, les Conventions SOLAS et 
STCW sont deux des « quatre piliers » de l’OMI, les autres étant la Convention MARPOL et 
la Convention du travail maritime. 

286. Comme indiqué au chapitre 4, les Conventions SOLAS, STCW et COLREG sont 
généralement reconnues comme des GAIRS incorporées par renvoi dans diverses dispositions 
de la Convention326, notamment l’article 94 sur les « Obligations de l’Etat du pavillon », 
l’article 217 sur les « Pouvoirs de l’Etat du pavillon », et l’article 297 1) c) dans la partie XV.  

                                                            
326 Proelß Commentary, p. 713 ; Mer de Chine méridionale, sentence, par. 1083. 
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287. L’article 94 1) sur les « Obligations de l’Etat du pavillon », dispose que « [t]out Etat 
exerce effectivement sa juridiction et son contrôle dans les domaines administratif, technique 
et social sur les navires battant son pavillon ». Aux termes de l’article 94 3,  

[t]out Etat prend à l’égard des navires battant son pavillon les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité en mer, notamment en ce qui concerne :  

a) la construction et l’équipement du navire et sa navigabilité ;  

b) la composition, les conditions de travail et la formation des équipages, en 
tenant compte des instruments internationaux applicables ;  

c) l’emploi des signaux, le bon fonctionnement des communications et la 
prévention des abordages.  

Aux termes de l’article 94 4),  

[c]es mesures comprennent celles qui sont nécessaires pour s’assurer que : 
[…] tout navire est confié à un capitaine et à des officiers possédant les 
qualifications voulues, en particulier en ce qui concerne la manœuvre, la 
navigation, les communications et la conduite des machines, et que 
l’équipage possède les qualifications voulues et est suffisamment nombreux 
eu égard au type, à la dimension, à la machinerie et à l’équipement du 
navire[.]  

288. Lorsqu’il prend les mesures visées à l’article 94 3) et 4), « chaque État est tenu de se 
conformer aux règles, procédures et pratiques internationales généralement acceptées et de 
prendre toutes les dispositions nécessaires pour en assurer le respect » (article 94 5)).  

289. Le compte rendu de l’élaboration de l’article 94 qui est fait dans le Virginia 
Commentary affirme que l’OMI (ou son prédécesseur, l’OMCI) a participé à l’élaboration du 
texte de l’article 94 et que le terme « instruments internationaux applicables » à 
l’article 94 3) b) comprend les Conventions SOLAS et COLREG327. Cela a été confirmé par la 
suite. Les commentateurs s’accordent à dire que les Conventions SOLAS, COLREG, 
MARPOL et STCW font partie de la règlementation internationale généralement acceptée au 
sens de l’article 94328. En outre, dans Mer de Chine méridionale, le tribunal arbitral de 
l’annexe VII a déclaré dans sa sentence sur le fond que la Convention COLREG relève de la 
catégorie des « règles, procédures et pratiques internationales généralement acceptées » au sens 
de l’article 94 5)329. 

290. L’article 217 1) de la Convention exige des États du pavillon qu’ils 

veillent à ce que les navires battant leur pavillon ou immatriculés par eux 
respectent les règles et normes internationales applicables établies par 

                                                            
327 Voir Virginia Commentary, vol. III, p. 137-152, en particulier par. 94.8 e)-g), p. 147-149. 
328 Proelß Commentary, p. 713.  
329 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 1083. La Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds 
marins, dans la Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches, a déclaré que 
chaque État du pavillon a aussi l’obligation d’inclure des mécanismes de mise en œuvre dans les lois, règlements 
et mesures qu’il adopte en application de l’article 94 5) (Demande d’avis consultatif soumise par la Commission 
sous-régionale des pêches, avis consultatif, 2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, par. 138). 
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l’intermédiaire de l’organisation internationale compétente ou d’une 
conférence diplomatique générale, ainsi que les lois et règlements qu’ils ont 
adoptés conformément à la Convention afin de prévenir, réduire et maîtriser 
la pollution du milieu marin par les navires […]. 

291. Les règles et normes applicables comprennent celles qui concernent la constitution 
des équipages, ce qui montre le lien existant entre les effectifs minimaux de sécurité et la 
protection du milieu marin. 

292. Il est affirmé à l’article 297 1) c) que « [l]es différends relatifs à l’interprétation ou à 
l’application de la Convention quant à l’exercice par un Etat côtier de ses droits souverains ou 
de sa juridiction tels que prévus dans la Convention sont soumis aux procédures de règlement 
prévues dans la section 2 » de la partie XV dans les cas où « il est allégué que l’Etat côtier a 
contrevenu à des règles ou normes internationales déterminées visant à protéger et à préserver 
le milieu marin qui lui sont applicables et qui ont été établies par la Convention, ou par 
l’intermédiaire d’une organisation internationale compétente ou d’une conférence 
diplomatique agissant en conformité avec la Convention. » Dans Aire marine protégée des 
Chagos, le tribunal arbitral de l’annexe VII a accepté que l’article 297 1) c) est une source de 
compétence pour connaître de différends relatifs à des manquements aux règles et aux normes 
énoncées dans les traités de l’OMI tels que MARPOL et SOLAS, et la Convention de Londres 
de 1972 sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets, ainsi 
que dans les dispositions de la Convention (telles que les articles 2 3), 56 2) 194 et 300) qui 
peuvent être pertinentes330. 

293. Partant, la Chambre est compétente directement à l’égard des différends relatifs aux 
violations des Conventions SOLAS, STCW et COLREG, ainsi qu’indirectement par 
l’intermédiaire de différends relatifs aux dispositions de la Convention qui incorporent des 
règles et règlements internationaux par renvoi, telles que l’article 94 ou les dispositions 
passerelles. 

B. Dispositions des Conventions SOLAS, STCW et COLREG pertinentes en l’espèce 

294. On trouve des règles concernant les effectifs de sécurité requis pour les navires afin 
de prévenir les collisions et d’autres accidents et incidents, et de garantir la sécurité de 
l’équipage, du navire et du milieu marin dans les Conventions SOLAS, STCW et COLREG. 
Dans leur ensemble, les dispositions pertinentes de ces traités constituent le régime 
international relatif aux effectifs de sécurité.  

295. CONVENTION SOLAS. La Convention SOLAS a pour objectif d’établir des 
principes et des règles uniformes à l’effet de sauvegarder la vie humaine en mer, tels 
qu’énoncés dans son annexe331. À l’article 1er b), les parties contractantes s’engagent  

à promulguer toutes lois, tous décrets, ordres et règlements et à prendre toutes 
autres mesures nécessaires pour donner à la Convention son plein et entier 

                                                            
330 Aire marine protégée des Chagos, sentence, par. 316, 321-323.  
331 Préambule, déclarant : « Désireux d’établir d’un commun accord des principes et des règles uniformes à l’effet 
de sauvegarder la vie humaine en mer » (annexe RMI/-48). 



MÉMOIRE DES ÎLES MARSHALL 

90 

effet, afin de garantir que, du point de vue de la sauvegarde de la vie humaine, 
un navire est apte au service auquel il est destiné332.  

296. Les effectifs de sécurité prévus par la Convention SOLAS sont énoncés à la règle 14 
du chapitre V, intitulé « Sécurité de la navigation » (« règle V/14 »), « Effectifs des navires ». 
La règle V/14 dispose, dans sa partie pertinente, ce qui suit :  

1. Les Gouvernements contractants s’engagent, en ce qui concerne leurs 
navires nationaux, à conserver ou, si cela est nécessaire, à adopter des 
mesures pour veiller à ce que, du point de vue de la sauvegarde de la vie 
humaine en mer, tous les navires soient pourvus d’effectifs suffisants en 
nombre et en qualité.  

2. Pour tout navire auquel s’applique le chapitre I, l’Administration doit […] 
délivrer un document approprié spécifiant les effectifs minimaux de sécurité 
ou un document équivalent attestant que le navire a à bord les effectifs 
minimaux de sécurité jugés nécessaires pour satisfaire aux dispositions du 
paragraphe 1333. 

297. Le terme « Administration » est défini dans la règle 2 du chapitre I de la Convention 
SOLAS (« règle I/2 ») comme étant le « gouvernement de l’Etat dont le navire est autorisé à 
battre le pavillon ». Aux termes du chapitre I, règle 1, sauf disposition expresse contraire, les 
Règles « s’appliquent uniquement aux navires effectuant des voyages internationaux », définis 
dans la règle I/2 comme « un voyage entre un pays auquel s’applique la présente Convention 
et un port situé en dehors de ce pays, ou réciproquement ». La règle 3 du chapitre I énonce des 
exceptions (aucune d’entre elles ne s’applique en l’espèce)334.  

298. Aux termes de l’article 217 3) de la Convention, les États du pavillon parties à la 
Convention veillent à ce que les certificats requis et délivrés en application des règles et normes 
internationales soient à bord des navires. Il s’agit notamment du document spécifiant les 
effectifs minimaux de sécurité délivré par l’administration de l’État du pavillon conformément 
à la Convention SOLAS. 

299. L’Assemblée de l’OMI, dans sa résolution A.1047(27), a promulgué des « Principes 
à observer pour déterminer les effectifs en fonction de la sécurité », qu’elle recommande aux 
gouvernements, et des « Directives pour l’application des principes à observer pour déterminer 
les effectifs en fonction de la sécurité », qui devraient être utilisées pour appliquer les principes 
à observer pour déterminer les effectifs en fonction de la sécurité afin d’assurer la sécurité de 
l’exploitation des navires auxquels s’appliquent l’article III de la Convention STCW et la 
règle 2 du chapitre XI de la Convention SOLAS335. De plus, le Comité de la sécurité maritime 

                                                            
332 Annexe RMI/-48. 
333 Annexe RMI/-48. 
334 Annexe RMI/-48. 
335 Résolution A.1047(27), 20 décembre 2011, annexe 1, « Directives pour l’application des principes à observer 
pour déterminer les effectifs minimaux de sécurité » (« Directives relatives aux effectifs minimaux de 
sécurité »), par. 1.1 (disponible à l’adresse 
https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/KnowledgeCentre/IndexofIMOResolutions/AssemblyDocuments/A.
1047(27).pdf). Le chapitre XI de la Convention SOLAS traite des mesures spéciales pour renforcer la sécurité 
maritime et applique le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS) 
(voir les dispositions obligatoires à l’annexe MT/-45). Comme énoncé au paragraphe 1.1 des Directives relatives 
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de l’OMI a publié des « Directives sur la fatigue ». L’administration de l’État du pavillon doit 
tenir compte de celles-ci pour déterminer les effectifs minimaux de sécurité des navires battant 
son pavillon336. 

300. Convention STCW. La Convention STCW a pour objet « d’améliorer la sauvegarde 
de la vie humaine et des biens en mer et la protection du milieu marin en établissant d’un 
commun accord des normes internationales de formation des gens de mer, de délivrance des 
brevets et de veille »337. Elle a une structure analogue à la Convention SOLAS : les parties 
s’engagent à l’article I 1) à donner effet aux dispositions de la Convention et de ses annexes et, 
à l’article I 2), à notamment « prendre toutes autres mesures nécessaires pour donner à la 
Convention son plein et entier effet, afin de garantir que, du point de vue de la sauvegarde de 
la vie humaine et des biens en mer ainsi que de la protection du milieu marin, les gens de mer 
à bord des navires ont les qualifications et l’aptitude correspondant à leurs fonctions »338. Aux 
termes de l’article III, la Convention STCW s’applique « aux gens de mer servant à bord des 
navires de mer qui sont autorisés à battre le pavillon d’une Partie », sous réserve des restrictions 
énoncées dans cet article (dont aucune n’est pertinente en l’espèce)339. 

301. L’« Administration » du navire, c’est-à-dire le Gouvernement de l’État du pavillon340, 
est tenue de préciser dans le certificat délivré à chacun des marins la capacité dans laquelle le 
titulaire est autorisé à servir en des termes identiques à ceux utilisés dans les prescriptions 
applicables de l’administration concernant les effectifs de sécurité341. En d’autres termes, 
l’administration doit préciser, outre le nombre et les fonctions des membres de l’équipage 
requis pour assurer la conformité avec les prescriptions applicables concernant les effectifs de 
sécurité du navire, les prescriptions relatives à la formation requise conformément à la 
Convention STCW pour chacun des membres de l’équipage. L’original des titres prescrits par 
la Convention doit se trouver à bord du navire sur lequel sert le titulaire342. 

302. CONVENTION COLREG. Les parties à la Convention COLREG s’engagent à 
l’article 1er à donner effet aux règles et autres annexes qui constituent le « Règlement 
international de 1972 pour prévenir les abordages en mer » joint à la Convention343.  

303. Aux termes de la règle 1 a), les « Règles s’appliquent à tous les navires en haute mer 
et dans toutes les eaux attenantes accessibles aux navires de mer »344. 

304. La règle 2 b), intitulée « Responsabilité », est libellée comme suit345 : 

                                                            
aux effectifs minimaux de sécurité, il convient d’utiliser ces Directives afin de « garantir la sécurité de 
l’exploitation des navires », la « sûreté des navires » et « de renforcer la protection du milieu marin ». 
336 « Directives sur la fatigue », MSC.1/Circ.1598, 24 janvier 2019, Module 6, p. 60, disponible à l’adresse : 
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/msc_1_circ_1598_20__20directives_20sur_20la_20fatigue_20_s
ecr_c3_a9tariat_.pdf. 
337 Préambule de la Convention STCW (annexe RMI/-49). 
338 Annexe RMI/-49. 
339 Annexe RMI/-49. 
340 Article II b) (annexe RMI/-49). 
341 Convention STCW, annexe, chapitre I, règle I/2, par. 11 (annexe RMI/-49). 
342 Ibid., chapitre I, règle I/2, par. 9. 
343 Annexe RMI/-47. 
344 Annexe RMI/-47. 
345 Annexe RMI/-47. 
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En interprétant et en appliquant les présentes Règles, on doit tenir dûment 
compte de tous les dangers de la navigation et des risques d’abordage, ainsi 
que de toutes les circonstances particulières, notamment les limites 
d’utilisation des navires en cause, qui peuvent obliger à s’écarter des 
présentes Règles pour éviter un danger immédiat. 

305. Les règles pertinentes en l’espèce sont les règles 5, 6, 7 et 8346 : 

a. La règle 5, intitulée « Veille », est libellée comme suit : 

Tout navire doit en permanence assurer une veille visuelle et auditive 
appropriée, en utilisant également tous les moyens disponibles qui sont 
adaptés aux circonstances et conditions existantes, de manière à 
permettre une pleine appréciation de la situation et du risque 
d’abordage. 

b. La règle 6, intitulée « Vitesse de sécurité », est libellée comme suit : 

Tout navire doit maintenir en permanence une vitesse de sécurité telle 
qu’il puisse prendre des mesures appropriées et efficaces pour éviter 
un abordage et pour s’arrêter sur une distance adaptée aux 
circonstances et conditions existantes.  

Les facteurs suivants doivent notamment être pris en considération 
pour déterminer la vitesse de sécurité :  

a) Par tous les navires :  

i) La visibilité ;  

ii) La densité du trafic et notamment les concentrations de 
navires de pêche ou de tous autres navires ; 

iii) La capacité de manœuvre du navire et plus 
particulièrement sa distance d’arrêt et ses qualités de 
giration dans les conditions existantes ;  

iv) De nuit, la présence d’un arrière-plan lumineux tel que 
celui créé par des feux côtiers ou une diffusion de la 
lumière des propres feux du navire ;  

v) L’état du vent, de la mer et des courants et la proximité de 
risques pour la navigation ; 

vi) Le tirant d’eau en fonction de la profondeur d’eau 
disponible ;  

                                                            
346 Annexe RMI/-47. 
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b) De plus, par les navires qui utilisent un radar :  

i) Les caractéristiques, l’efficacité et les limites d’utilisation 
de l’équipement radar ;  

ii) Les limitations qui résultent de l’échelle de portée utilisée 
sur le radar ;  

iii) L’effet de l’état de la mer, des conditions météorologiques 
et d’autres sources de brouillage sur la détection au radar ; 

iv) Le fait que les petits bâtiments, les glaces et d’autres objets 
flottants peuvent ne pas être décelés par le radar à une 
distance suffisante ;  

v) Le nombre, la position et le mouvement des navires 
détectés par le radar ;  

vi) Le fait qu’il est possible d’apprécier plus exactement la 
visibilité lorsque le radar est utilisé pour déterminer la 
distance des navires et des autres objets situés dans les 
parages. 

c. La règle 7 a), intitulée « Risque d’abordage », est libellée comme suit : 

Tout navire doit utiliser tous les moyens disponibles qui sont adaptés 
aux circonstances et conditions existantes pour déterminer s’il existe 
un risque d’abordage. S’il y a doute quant au risque d’abordage, on 
doit considérer que ce risque existe. 

d. La règle 8, intitulée « Manœuvre pour éviter les abordages », est 
libellée comme suit : 

a) Toute manœuvre entreprise pour éviter un abordage doit, si les 
circonstances le permettent, être exécutée franchement, largement à 
temps et conformément aux bons usages maritimes.  

b) Tout changement de cap ou de vitesse, ou des deux à la fois, 
visant à éviter un abordage doit, si les circonstances le permettent, être 
assez important pour être immédiatement perçu par tout navire qui 
l’observe visuellement ou au radar ; une succession de changements 
peu importants de cap ou de vitesse, ou des deux à la fois, est à éviter. 

c) Si le navire a suffisamment de place, le changement de cap à 
lui seul peut être la manœuvre la plus efficace pour éviter de se trouver 
en situation très rapprochée à condition que cette manœuvre soit faite 
largement à temps, qu’elle soit franche et qu’elle n’aboutisse pas à une 
autre situation très rapprochée. 

d) Les manœuvres effectuées pour éviter l’abordage avec un autre 
navire doivent être telles qu’elles permettent de passer à une distance 
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suffisante. L’efficacité des manœuvres doit être attentivement 
contrôlée jusqu’à ce que l’autre navire soit définitivement paré et clair. 

e) Si cela est nécessaire pour éviter un abordage ou pour laisser 
plus de temps pour apprécier la situation, un navire doit réduire sa 
vitesse ou casser son erre en arrêtant son appareil propulsif ou en 
battant en arrière au moyen de cet appareil. 

i) Un navire qui, en vertu de l’une quelconque des présentes 
Règles, est tenu de ne pas gêner le passage d’un autre 
navire ou de permettre son libre passage doit, lorsque les 
circonstances l’exigent, manœuvrer sans tarder afin de 
laisser suffisamment de place à l’autre navire pour 
permettre son libre passage.  

ii) Un navire qui est tenu de ne pas gêner le passage d’un autre 
navire ou de permettre son libre passage n’est pas dispensé 
de cette obligation s’il s’approche de l’autre navire de telle 
sorte qu’il existe un risque d’abordage et il doit, lorsqu’il 
effectue sa manœuvre, tenir dûment compte des 
manœuvres qui pourraient être requises en vertu des règles 
de la présente partie. 

iii) Un navire dont le passage ne doit pas être gêné reste 
pleinement tenu de se conformer aux règles de la présente 
partie lorsque les deux navires se rapprochent l’un de 
l’autre de telle sorte qu’il existe un risque d’abordage. 

C. Niveau des effectifs de sécurité du « Heroic Idun » 

306. En tant que transporteur de brut de fort tonnage (superpétrolier) de 156 237 tonneaux 
de jauge brute battant pavillon des Îles Marshall, partie contractante aux Conventions SOLAS, 
STCW et COLREG, auquel s’appliquent la règle 1 du chapitre I de la Convention SOLAS et 
la règle 1 a) de la Convention COLREG, le « Heroic Idun » est un navire auquel s’appliquent 
les Conventions SOLAS et COLREG et qui a à son bord des gens de mer auxquels s’applique 
la Convention STCW. 

307. Le certificat d’effectif minimal de sécurité du « Heroic Idun » au moment où les 
événements pertinents se sont déroulés avait été délivré par les Îles Marshall le 21 juillet 2022 
(« certificat d’effectif minimal de sécurité »)347. Ce certificat indique que le navire est 
considéré comme ayant un effectif suffisant s’il a à son bord 16 membres d’équipage au 
minimum : 1 capitaine titulaire d’un « brevet (règlementation STCW) » (« brevet STCW ») 
II/2 ; 1 (officier en) second, titulaire d’un brevet STCW II/2 ; 2 officiers chargés du quart 
titulaires d’un brevet STCW II/1 ; 3 matelots qualifiés pont titulaires d’un brevet STCW II/5 ; 
2 matelots non qualifiés titulaires d’un brevet STCW II/4 ; 1 chef mécanicien titulaire d’un 
brevet STCW III/2 ; 1 second mécanicien titulaire d’un brevet STCW III/2 ; 2 officiers chefs 
de quart Machine titulaires d’un brevet STCW III/1 ; 3 graisseurs/machinistes ou matelots 
qualifiés Machine titulaires d’un brevet STCW III/4 ou III/5. Un cuisinier, titulaire d’un brevet 

                                                            
347 Annexe VB/-2 ; annexe WG/-8. 
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STCW VI/I et formé et qualifié conformément à la règle 3.2 de la Convention du travail 
maritime fait également partie de la liste mais n’est pas inclus dans les 16 membres de 
l’équipage. 

D. Violation 

308. En débarquant 15 membres de l’équipage le 14 août 2022 (le capitaine, les second et 
deuxième lieutenants, le chef mécanicien, le quatrième mécanicien, le pompiste, deux matelots 
qualifiés, un matelot non qualifié, l’appareilleur, deux machinistes, deux pourvoyeurs du mess 
et l’aspirant mécanicien), et en les détenant à terre, la Guinée équatoriale a fait que le navire 
s’est retrouvé avec un équipage inférieur à l’effectif minimal requis (15 membres) et sans le 
nombre de membres d’équipage ayant les certifications requises au titre de la Convention 
STCW, comme énoncé dans le certificat d’effectif minimal de sécurité du navire.  

309. Le fait que le nombre des membres de l’équipage du navire était inférieur aux effectifs 
minimaux de sécurité a été porté à l’attention des autorités équato-guinéennes à plusieurs 
reprises par différentes voies. Par exemple, le 19 septembre 2022, les exploitants du navire ont 
signalé aux agents locaux qu’il était nécessaire d’avoir davantage de membres d’équipage à 
bord, du fait que l’équipage à bord « éprouvait de la fatigue » parce qu’il était en sous-effectif, 
et a réaffirmé que le nombre des membres de l’équipage à bord du navire était inférieur aux 
« effectifs minimaux de sécurité »348. De même, le 6 novembre 2022, les exploitants ont signalé 
de nouveau que les effectifs à bord du navire étaient inférieurs aux effectifs minimaux de 
sécurité349. Parallèlement, le capitaine a constamment soulevé cette question auprès des agents 
locaux, afin qu’ils puissent en parler aux autorités locales350. 

310. La Guinée équatoriale a également rejeté les demandes répétées des Îles Marshall 
tendant à autoriser les membres de l’équipage à regagner le navire afin de rétablir les effectifs 
minimaux de sécurité : le 16 août, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a 
écrit au Gouverneur de Luba pour l’informer que le débarquement de 15 membres de 
l’équipage, dont le capitaine et le chef mécanicien, contrevenait à la Convention SOLAS et 
compromettait gravement la sécurité de l’exploitation du navire. Le 26 août, le 13 septembre 
et le 18 octobre, l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall a écrit au Procureur 
général et s’est dit notamment préoccupé par le fait que l’équipage était insuffisant, car il ne 
respectait pas les normes en matière d’effectifs minimaux de sécurité en violation de la 
Convention SOLAS351. Le 31 octobre 2022, le Ministère des affaires étrangères des Îles 
Marshall a adressé une note verbale au Ministère des affaires étrangères, de la coopération 
internationale et des affaires francophones, signalant notamment que les effectifs minimaux de 
sécurité du navire déterminés conformément à la Convention SOLAS avaient été compromis 
par les mesures prises par la Guinée équatoriale352. De plus, le 7 novembre 2022, les Îles 
                                                            
348 Kulblik-1, par. 30 (annexe RMI-/2). 
349 Kulblik-1, par. 50 (annexe RMI/-2). 
350 Capitaine-1, par. 173 (annexe RMI/-1). 
351 Lettre du 26 août 2022, adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall à l’Honorable 
Anatolio Nzang Nguema, Procureur général de la République de Guinée équatoriale (annexe SA/-9) ; Lettre du 
13 septembre 2022, adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général 
de la Guinée équatoriale (annexe SA/-11) ; Lettre du 18 octobre 2022, adressée par l’Administrateur des affaires 
maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée équatoriale (annexe SA/-15). 
352 Note verbale EQ/01-22 du 28 octobre 2022, adressée par le Ministère des affaires étrangères de la République 
des Îles Marshall au Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des affaires francophones 
de la République de Guinée équatoriale, transmise dans la note verbale MI/22/EQ-1 du 31 octobre 2022, adressée 
par la Mission permanente de la République des Îles Marshall auprès de l’Organisation des Nations Unies, New 
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Marshall ont publié une ordonnance d’immobilisation afin d’empêcher le navire de faire route 
jusqu’au Nigéria au motif qu’il n’était pas en conformité avec les normes en matière d’effectifs 
minimaux de sécurité353.  

311. Le fait d’être en sous-effectif non seulement violait les prescriptions relatives aux 
effectifs minimaux de sécurité du navire, mais avait aussi une incidence sur les capacités des 
membres de l’équipage encore à bord. Ceux-ci ont indiqué éprouver de la fatigue354, ce qui est 
conforme aux études sur les effets de la fatigue sur les effectifs minimaux de sécurité355.  

312. En agissant de la sorte, la Guinée équatoriale 

a. a violé l’obligation qui lui incombe en vertu i) de l’article 1 b) de la Convention 
SOLAS de prendre toutes les mesures nécessaires pour donner pleinement et 
entièrement effet à celle-ci, ii) de l’article 1 2) de la Convention STCW de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour donner pleinement et entièrement 
effet à celle-ci, et iii) de l’article 1 de la Convention COLREG de donner effet 
aux règles énoncées dans celle-ci ;  

b. a violé l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 87 1) d’exercer sa liberté 
de haute mer dans des conditions prévues par « les autres règles du droit 
international », en l’espèce l’article 1 b), de la Convention SOLAS, l’article 1 2) 
de la Convention STCW, et l’article 1 de la Convention COLREG ;  

c. a violé l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 87 2) de tenir dûment 
compte des intérêts des Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, de s’acquitter 
des obligations qui sont les siennes en vertu des articles 94 et 217 de la 
Convention ; et/ou 

d. a violé l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 2 3)356 d’exercer sa 
souveraineté sur la mer territoriale à laquelle s’appliquent la Convention, 
notamment l’article 87 1) et les autres règles du droit international, y compris 
l’article 1 b) de la Convention SOLAS, l’article 1 2) de la Convention STCW et 
l’article 1 de la Convention COLREG. 

313. En outre, les manœuvres dangereuses du navire militaire équato-guinéen « Wele 
Nzas », le 26 septembre 2022, ont violé les règles 2, 6, 7 et 8 de la Convention COLREG. 

314. Les dépositions des membres de l’équipage détenus à bord du navire et le rapport 
d’expert du capitaine au long cours montrent que les violations énoncées aux paragraphes 308 

                                                            
York, à la Mission permanente de la République de Guinée équatoriale auprès de l’Organisation des 
Nations Unies, New York (annexe SA/-16). 
353 Ordonnance d’immobilisation de l’État du pavillon (annexe SA/-23). 
354 Voir, par ex., Officier en second-1, par. 51 (annexe RMI/-5) ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 26 
(annexe RMI/-8) ; Deuxième mécanicien-1, par. 16 (annexe RMI/-11) ; Troisième mécanicien-1, par. 14 
(annexe RMI/-12) ; Électricien-1, par. 20-23 (annexe RMI/-14) ; Matelot qualifié no 3-1, par. 17-18 
(annexe RMI/-19).  
355 Blount-1 (annexe RMI/-37), par. 19-20. 
356 Les Îles Marshall notent à cet égard que, malgré leurs recherches, elles n’ont pas été en mesure de déterminer 
si le lieu où le navire avait été contraint de mouiller l’ancre dans la baie de Luba et où il est resté tout au long de 
son immobilisation (à plus d’un mille marin du rivage, au point situé à 03°29,3’N 008°33,7’E) se trouvait dans la 
mer territoriale ou les eaux intérieures de la Guinée équatoriale, mais il semble être situé dans sa mer territoriale. 
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à 313 ont fait courir des risques réels et graves au navire et, partant, aux personnes à son bord, 
et au milieu marin357.  

315. Ainsi, l’officier en second, qui était détenu à bord du navire, mentionne dans sa 
déclaration deux incidents qui auraient pu être graves, lorsque le « Wele Nzas » est passé 
dangereusement près du navire358 et lorsqu’un ravitailleur bord à bord avec le navire a pris 
feu359. Du fait que les autorités équato-guinéennes avaient refusé à plusieurs reprises les 
demandes touchant aux effectifs minimaux de sécurité, l’équipage à bord était insuffisant pour 
faire une manœuvre d’évitement du « Wele Nzas » ou pour faire face à un grave incendie près 
du navire. De plus, les navires de fort tonnage faisant escale dans le port de Luba ont été 
contraints inutilement de passer entre le « Heroic Idun » et le « Wele Nzas ». Le 27 octobre 
2022, un de ces navires à fort tonnage passant ainsi a évité de peu la collision avec le « Heroic 
Idun »360. 

316. Le refus d’accepter de respecter les effectifs minimaux de sécurité du navire a 
également causé les dommages occasionnés au navire, à bord duquel l’équipage était 
insuffisant pour y effectuer les tâches de maintenance régulières et nécessaires361. 

VI. Violation de l’obligation énoncée à l’article 225 d’éviter les conséquences  
néfastes que peut avoir l’exercice de pouvoirs de police 

A. L’obligation d’éviter les conséquences néfastes que peut avoir  
l’exercice de pouvoirs de police 

317. L’article 225 de la Convention, intitulé « Obligation pour les Etats d’éviter les 
conséquences néfastes que peut avoir l’exercice de leurs pouvoirs de police » dispose : 

Lorsqu’ils exercent, en vertu de la Convention, leurs pouvoirs de police à 
l’encontre des navires étrangers, les Etats ne doivent pas mettre en danger la 
sécurité de la navigation, ni faire courir aucun risque à un navire ou le 
conduire à un port ou lieu de mouillage dangereux ni non plus faire courir de 
risque excessif au milieu marin.  

318. Le Tribunal, dans Navire « Virginia G », a constaté que l’obligation énoncée à 
l’article 225 s’applique au-delà de la partie XII : 

[B]ien que l’article 225 figure dans la partie XII de la Convention, consacrée 
à la protection et la préservation du milieu marin, il a une portée générale en 
ce qu’il dispose que « [l]orsqu’ils exercent, en vertu de la Convention, leurs 
pouvoirs de police à l’encontre des navires étrangers », les Etats doivent 
respecter les prescriptions énoncées audit article, à savoir : ne pas mettre en 
danger la sécurité de la navigation, ni faire courir aucun risque à un navire 
ou le conduire à un port ou lieu de mouillage dangereux ni non plus faire 
courir de risque excessif au milieu marin. Il s’ensuit que toutes ses 

                                                            
357 Blount-1 (annexe RMI/-37), par. 22-24 ; Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5). 
358 Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5).  
359 Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5).  
360 Déclaration de Blount, par. 28 (annexe RMI/-37).  
361 Capitaine-1, par. 173-175 (annexe RMI/-1) ; Kulblik-1, par. 50-54 (annexe RMI/-2).  
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prescriptions s’appliquent aux mesures d’exécution prises en application de 
l’article 73, paragraphe 1, de la Convention [...].362 

319. Les Îles Marshall soutiennent que l’obligation qui incombe aux Parties en vertu de 
l’article 225 d’éviter les conséquences néfastes pour la sécurité de navigation et le milieu marin 
lorsqu’elles exercent leurs pouvoirs de police s’étend également à toutes les mesures de police 
décidées à l’encontre d’un navire étranger, que cela soit entrepris ou non au titre de la 
Convention et que cela soit ou non licite au regard de la Convention.  

320. Cette interprétation de l’obligation faite à l’article 225 est conforme aux autres 
dispositions de la Convention, qui font partie du contexte pertinent au sens de la règle 
d’interprétation des traités énoncée à l’article 31 2) de la CVDT, à savoir363 : l’obligation 
d’ordre général qui est faite à l’article 192 à tous les États Parties de protéger et de préserver le 
milieu marin ; l’obligation énoncée à l’article 194 1) de prendre « toutes les mesures 
compatibles avec la Convention qui sont nécessaires pour prévenir, réduire et maîtriser la 
pollution du milieu marin, quelle qu’en soit la source » ; l’obligation de prévenir, réduire ou 
maîtriser la pollution par les navires énoncée à l’article 211 ; les obligations faites à l’État du 
pavillon en vertu de l’article 94 1), 3)-5) et de l’article 217 visant à assurer la sécurité des 
navires battant son pavillon et de leur équipage, la sécurité de la navigation et la prévention, la 
réduction et la maîtrise de la pollution du milieu marin par les navires. 

321. Cette interprétation de l’article 225 est également conforme aux obligations qui 
incombent aux Parties en vertu des Conventions SOLAS, COLREG et STCW, au nombre 
desquelles les Îles Marshall et la Guinée équatoriale, afin d’assurer la navigabilité des navires 
et la sécurité de la navigation. Ces règles et règlements sont incorporés dans la Convention par 
renvoi, notamment à l’article 94, qui fait partie à son tour du contexte pertinent pour 
l’interprétation de l’article 225 aux fins des règles d’interprétation des traités visées dans le 
chapeau de l’article 31 3) de la CVDT et, selon Navire « Norstar », l’article 293 de la 
Convention364. Plus généralement, ces obligations sont également des règles pertinentes du 
droit international applicables dans les relations entre les Parties aux fins de la règle 
d’interprétation des traités énoncée à l’article 31 3) c) de la CVDT. 

322. Toute autre interprétation de l’article 225 ne permettrait pas de donner effet à l’objet 
et au but de l’article 225, fondamentaux pour la Convention et qui sont doubles : protéger le 
milieu marin et sauvegarder la vie humaine en mer365.  

                                                            
362 « Virginia G », arrêt, par. 373. Voir également Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures 
conservatoires, ordonnance du 6 juillet 2019, opinion individuelle de Mme la juge ad hoc Petrig, TIDM Recueil 
2018–2019, p. 447, par. 4 : « L’obligation qui incombe à l’Etat côtier de ne pas conduire un navire arrêté à un lieu 
de mouillage dangereux y est formulée de manière inconditionnelle. » 
363 Le chapeau de l’article 31 2) de la Convention de Vienne sur le droit des traités dispose ce qui suit : « Aux fins 
de l’interprétation d’un traité, le contexte comprend […] le texte, préambule et annexes inclus. » 
364 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 137-138. 
365 Comme énoncé, notamment, au paragraphe 4 du préambule de la Convention : « Reconnaissant qu’il est 
souhaitable d’établir, au moyen de la Convention, compte dûment tenu de la souveraineté de tous les Etats, un 
ordre juridique pour les mers et les océans qui facilite les communications internationales et favorise […] la 
conservation de leurs ressources biologiques et l’étude, la protection et la préservation du milieu marin ».  

Le rôle de l’efficacité (ou de l’effet utile) dans l’interprétation des traités a été reconnu par la CIJ dans, par 
exemple, Différend territorial (Jamahiriya arabe libyenne/Tchad), arrêt, CIJ Recueil 1994, p. 6, par. 47, et 
Compétence en matière de pêcheries (Espagne c. Canada), compétence de la Cour, arrêt, CIJ Recueil 1998, 
p. 432, par. 52. Voir également « Norstar », arrêt sur le fond, par. 244, où le Tribunal s’est référé à l’effet utile 
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B. Violation 

323. La Guinée équatoriale a violé l’obligation qui lui incombe au titre de l’article 225 de 
la Convention d’éviter les conséquences néfastes lorsqu’elle a pris des mesures de police à 
l’encontre du « Heroic Idun » : 

a. en refusant à plusieurs reprises d’autoriser le navire à avoir un équipage suffisant 
garantissant la sécurité de façon à pouvoir prendre des précautions élémentaires 
de sécurité, comme indiqué de façon détaillée plus haut aux paragraphes 308 à 
316366, notamment pour éviter les collisions avec d’autres navires se trouvant 
dans le même endroit (en particulier compte tenu de l’emplacement dans un port 
actif où la Guinée équatoriale a exigé que le navire soit amarré) et pour lutter 
contre tout incendie à bord du navire ou à proximité de celui-ci et faire face aux 
risques d’incendie367 ; et 

b. du fait des manœuvres dangereuses auxquelles s’est livré le « Wele Nzas », un 
des navires de la marine équato-guinéenne, dangereusement près du navire le 
26 septembre 2022, risque qui a été de nouveau aggravé par le niveau des 
effectifs insuffisant pour assurer la sécurité, ce qui signifiait que les membres 
de l’équipage à bord ne pouvaient pas effectuer une manœuvre d’évitement368. 

324. Ce faisant, la Guinée équatoriale a mis en danger la sécurité de la navigation, a créé 
un danger pour le navire, a rendu le mouillage dangereux et a exposé le milieu marin à des 
risques déraisonnables.  

VII. La Guinée équatoriale a violé son obligation d’informer 
l’État du pavillon des mesures de police 

325. Comme indiqué plus haut au chapitre 5, section II, la Guinée équatoriale n’a cherché 
à aucun moment à obtenir le consentement des Îles Marshall concernant l’interception et le 
détournement du « Heroic Idun » et de son équipage vers la ZEE de Sao Tomé-et-Principe. À 
aucun moment non plus elle n’a informé les Îles Marshall des mesures qu’elle avait prises. 
L’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall n’a été informé des mesures de 
police de la Guinée équatoriale et de sa prise de contrôle sur le navire que le 12 août 2022, par 
les exploitants. La Guinée équatoriale n’a pas répondu non plus aux efforts répétés faits par les 
Îles Marshall pour collaborer avec elle afin d’assurer un traitement approprié du navire et de 
son équipage et pour obtenir leur libération369. 

326. Les Îles Marshall affirment que, outre la violation de la liberté de navigation des Îles 
Marshall et de la compétence exclusive de l’État du pavillon, la Guinée équatoriale a violé les 

                                                            
mais n’a pas vu de raison de s’écarter de la règle générale d’interprétation des traités reflétée à l’article 31 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités. 
366 Voir également Kulblik-1, par. 50 (annexe RMI/-2) ; Capitaine-1, par. 173 (annexe RMI/-1). 
367 Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5) ; Blount-1, par. 16-21 (annexe RMI/-37). Voir également 
Capitaine-1, par. 112 (annexe RMI/-1) et Kulblik-1, par. 28. 
368 Blount-1, par. 22-24 (annexe RMI/-37) ; Officier en second-1, par. 55 (annexe RMI/-5). 
369 Comme énoncé au chapitre 2, par. 44, 49, 50, 53, 61, 64, 70, 96 et 97. 
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obligations qui lui incombent en vertu de la Convention et du droit applicable d’informer l’État 
du pavillon des mesures de police prises à l’encontre de ses navires et de son équipage370. 

327. Cette affirmation est traitée en deux parties dans la présente section. La sous-section A 
traite de l’existence de l’obligation générale de notifier à l’État du pavillon les mesures de 
police en vertu de la Convention et du droit international. Ensuite, la sous-section B présente 
les violations de cette obligation commises par la Guinée équatoriale.  

A. L’obligation d’informer l’État du pavillon 

328. M. le juge Kittichaisaree, dans sa déclaration dans l’Affaire du navire « Norstar », a 
posé la question de savoir si, outre les obligations expressément imposées par les articles 27 et 
73 4), il y avait une obligation générale incombant aux États prenant des mesures de police à 
l’encontre d’un navire étranger d’informer sans délai l’État du pavillon371. La question n’a 
toutefois pas été examinée par le Tribunal dans cette affaire parce que le Panama ne l’avait pas 
expressément invoquée. M. le juge Kittichaisaree a soulevé la question car il considérait qu’il 
s’agissait d’une question importante pour préserver l’équilibre entre les droits et les obligations 
des États Parties à la Convention372. Pour les raisons énoncées ci-dessous, les Îles Marshall 
affirment que cette obligation existe. 

329. Il n’existe pas de disposition expresse dans la Convention qui prescrit la notification 
lorsque des mesures de police ont été appliquées à l’encontre d’un navire étranger en haute mer 
ou dans la ZEE d’un État tiers. Cette question n’est pas traitée dans les articles 110 ou 111. 
Toutefois, nous affirmons que cette obligation est une règle coutumière ou un principe général 
du droit international de la mer auquel la Chambre peut recourir au titre de l’article 293 et qui, 
selon les circonstances, pourra être utile pour l’interprétation et l’application d’au moins une 
disposition passerelle. Il est en outre soutenu que l’obligation s’applique quelle que soit la 
licéité au regard de la Convention de la mise en œuvre des mesures de police à l’encontre du 
navire.  

330. Selon les récents travaux de la CDI, il est possible de déterminer les principes 
généraux du droit formés dans le cadre du système juridique international en procédant à une 
analyse inductive des règles existantes dans ce système afin de trouver les principes qui se 
dégagent de ces règles ou les sous-tendent, notamment les instruments internationaux reflétant 
le principe en question, et il faut que ces principes se révèlent intrinsèques au système373.  

331. Les règles conventionnelles et les instruments régissant la mise en œuvre de mesures 
de police à l’encontre de navires étrangers imposent systématiquement une obligation 
d’information de l’État du pavillon. 

                                                            
370 Diverses conventions de l’OMI se réfèrent aux mesures coercitives à l’encontre d’un navire, y compris, en 
particulier, à son immobilisation, en parlant de « contrôle » exercé à l’encontre d’un navire. Toutefois, dans le 
présent mémoire, c’est le terme « mesures de police » qui est utilisé. 
371 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, déclaration de M. le juge Kittichaisaree, TIDM Recueil 2018–
2019, p. 144 (« « Norstar », arrêt sur le fond, déclaration du juge Kittichaisaree »), par. 19. 
372 « Norstar », arrêt sur le fond, déclaration du juge Kittichaisaree, par. 24. 
373 Commentaire sur le projet de conclusion 7, par. 3-4, du projet de conclusions de la CDI sur les principes 
généraux du droit (2022), Rapport de la Commission du droit international, soixante-quatorzième session, A/78/10 
(2023), p. 23. 
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332. La Convention contient des dispositions expresses qui prescrivent expressément que 
l’État du pavillon d’un navire doit être informé lorsque des mesures de contrainte sont adoptées 
à l’encontre dudit navire et de son équipage si l’État exerce sa compétence d’exécution en vertu 
de la Convention : 

a. L’article 27 3), concernant la juridiction pénale exercée à bord d’un navire 
étranger passant dans la mer territoriale ou quittant les eaux intérieures, qui 
dispose : 

[L]’Etat côtier doit, si le capitaine le demande, notifier préalablement 
toute mesure à un agent diplomatique ou à un fonctionnaire consulaire 
de l’Etat du pavillon et doit faciliter le contact entre cet agent ou ce 
fonctionnaire et l’équipage du navire. Toutefois, en cas d’urgence, 
cette notification peut être faite alors que les mesures sont en cours 
d’exécution.  

b. L’article 73 4), intitulé « Mise en application des lois et règlements de l’Etat 
côtier » dans la partie V de la Convention, qui dispose : 

Dans les cas de saisie ou d’immobilisation d’un navire étranger, l’Etat 
côtier notifie sans délai à l’Etat du pavillon, par les voies appropriées, 
les mesures prises ainsi que les sanctions qui seraient prononcées par 
la suite.  

c. L’article 231, « Notification à l’Etat du pavillon et aux autres Etats concernés », 
qui dispose : 

Les Etats notifient sans retard à l’Etat du pavillon et à tout autre Etat 
concerné toutes les mesures prises à l’encontre de navires étrangers en 
application de la section 6, et soumettent à l’Etat du pavillon tous les 
rapports officiels concernant ces mesures. Toutefois, dans le cas 
d’infractions commises dans la mer territoriale, l’Etat côtier n’est tenu 
de ces obligations qu’en ce qui concerne les mesures prises dans le 
cadre de poursuites. Les agents diplomatiques ou les fonctionnaires 
consulaires et, dans la mesure du possible, l’autorité maritime de l’Etat 
du pavillon sont immédiatement informés de toutes mesures de cet 
ordre. 

333. Les traités de l’OMI qui prévoient le contrôle par l’État du port de navires énoncent 
des obligations de notification. Ainsi : 

a. L’article 5 3) de la Convention MARPOL dispose : 

Si une Partie […] procède à une intervention quelconque à l’encontre 
d[’un] navire en arguant du fait que le navire n’est pas conforme aux 
dispositions de la présente Convention, la Partie avise immédiatement 
le Consul ou le représentant diplomatique de la Partie dont le navire 
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est autorisé à battre le pavillon, ou, en cas d’impossibilité, l’Autorité 
dont relève le navire intéressé.374  

b. La règle 19 d) du chapitre I de la Convention SOLAS dispose :  

Dans le cas où le contrôle donnerait lieu à une intervention quelconque, 
le fonctionnaire exerçant le contrôle doit informer immédiatement et 
par écrit le consul ou, en son absence, le plus proche représentant 
diplomatique de l’Etat dont le navire est autorisé à battre le pavillon, 
de toutes les circonstances qui ont fait considérer cette intervention 
comme nécessaire. En outre, les inspecteurs désignés ou les 
organismes reconnus qui sont chargés de la délivrance des certificats 
doivent également être avisés. Il doit être fait rapport à l’Organisation 
des faits concernant cette intervention.375 

c. L’article X 2) de la Convention STCW dispose :  

Dans les cas où il constate des carences au titre des dispositions du 
paragraphe 1 ou des procédures indiquées dans la règle I/4 intitulée 
« Procédures de contrôle », le fonctionnaire chargé du contrôle en 
informe immédiatement par écrit le capitaine du navire et le consul ou, 
en son absence, le représentant diplomatique le plus proche ou 
l’autorité maritime de l’Etat dont le navire est autorisé à battre le 
pavillon afin que des mesures appropriées soient prises. […]376 

d. L’article 11.2 de la Convention internationale pour le contrôle et la gestion des 
eaux de ballast et sédiments des navires (« Convention BWMC ») va dans le 
même sens377. 

334. Les Procédures de contrôle des navires par l’État du port (« Procédures PSC ») ont 
été adoptées par l’Assemblée de l’OMI dans sa résolution A.1155(32)378 en vue de fournir des 
orientations de base sur la conduite des inspections de contrôle par l’État du port à l’appui des 
dispositions de contrôle figurant dans les conventions pertinentes énumérées dans la 
section 1.2.1 du chapitre 1 des Procédures PSC, et pour assurer une cohérence dans la conduite 
des inspections et dans l’application des procédures de contrôle. Les prescriptions rendant 
obligatoire la notification dans les traités sont prises en compte dans les procédures PSC, 
notamment au chapitre 2, paragraphes 2.3.3 et 2.3.7.1, au chapitre 3, paragraphe 3.3.2, au 
chapitre 4, paragraphe 4.1.3, et à l’appendice 11, paragraphes 6.2.18, 6.2.19 et 7.4.3, et dans la 
référence à MSC.1/Circ.1191 du 30 mai 2006, intitulée « Nouveau rappel de l’obligation 
d’informer les États du pavillon des mesures qui ont été imposées en ce qui concerne le contrôle 
et le respect des dispositions ».  

                                                            
374 Annexe RMI/-46. 
375 Annexe RMI/-48. 
376 Annexe RMI/-49. 
377 Annexe RMI/-45. 
378 OMI, résolution A. 1155(32), adoptée le 15 décembre 2021. Les procédures PSC sont énoncées dans l’annexe 
de la résolution (disponible à l’adresse : https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/OurWork/ 
IIIS/Documents/A%2032-Res.1155%20-%20PROCEDURES%20FOR%20PORT%20STATE%20CONTROL, 
%202021%20(Secretar-iat).pdf).  
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335. Les mémorandums d’entente sur le contrôle des navires par l’État du port tiennent 
compte des exigences en matière de notification énoncées dans les traités de l’OMI et les 
procédures PSC de l’OMI. Ainsi, par exemple, le mémorandum d’entente de Paris de 1982 sur 
le contrôle des navires par l’État du port, section 3.7, dispose ce qui suit :  

Dans l’éventualité d’une immobilisation, l’autorité avise immédiatement par 
écrit l’administration du pavillon*) et inclut un rapport d’inspection. De plus, 
l’organisme reconnu ayant délivré les certificats pertinents au nom de 
l’administration du pavillon est avisé, au besoin. Les parties ci-dessus 
devront également être informées par écrit de la levée de l’immobilisation.379 

336. D’autres mémorandums d’entente régionaux sur le contrôle des navires par l’État du 
port contiennent des dispositions équivalentes, notamment le mémorandum d’entente de 2013 
sur le contrôle des navires par l’État du port dans la région de l’océan Indien, section 3.7380 ; le 
mémorandum d’entente de 2010 sur le contrôle des navires par l'État du port dans la région de 
la mer Noire, section 3.7381 ; le mémorandum d’entente de 2006 dans la région 
méditerranéenne sur le contrôle des navires par l’État du port, section 3.7382 ; le mémorandum 
d’entente de 2013 sur le contrôle des navires par l’État du port dans la région Asie-Pacifique 
(« mémorandum d’entente de Tokyo »), section 3.6383 ; le mémorandum d’entente de Riyad 
de 2004 sur le contrôle des navires par l’État du port, section 3.16384 ; la directive 2009/16/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 28 mai 2009, article 19 6)385. 

337. Des dispositions fonctionnellement équivalentes se trouvent dans les traités et 
instruments relatifs aux pêcheries. Ainsi, l’article 21 5) de l’Accord sur les stocks de poissons 
dispose qu’après arraisonnement et inspection d’un navire, l’État du pavillon doit être notifié 
sans délai de l’infraction présumée de mesures visées386 et l’article 18 1) a) de l’Accord relatif 
aux mesures du ressort de l’État du port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée de 2009 (« PSMA 2009 ») dispose que l’État du 
pavillon doit être informé dans les meilleurs délais lorsqu’à l’issue d’une inspection effectuée 
au titre de l’Accord il y a de sérieuses raisons de penser qu’un navire s’est livré à une pêche 
interdite387. 

                                                            
379 Disponible à l’adresse : https://www.marine-marchande.net/MOU/Paris%20MoU.pdf.  
380 Disponible à l’adresse : https://www.iomou.nic.in/HOMEPAGE/pdf/IO_MOU_Revised.pdf.  
381 Disponible à l’adresse : 
http://www.bsmou.org/downloads/reference/Memorandum%20text%20including%2013th%20amendment.pdf. 
382 Disponible à l’adresse : http://www.medmou.org/MoU_Text.aspx.  
383 Disponible à l’adresse : https://www.tokyo-mou.org/doc/Memorandum%20rev18.pdf.  
384 Disponible à l’adresse : https://faolex.fao.org/docs/pdf/gcc183657E.pdf.  
385 La version consolidée de la Directive 2009/16/CE est disponible à l’adresse : https://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:131:0057:0100:FR:PDF.  
386 Accord aux fins de l’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 
10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les déplacements 
s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de 
poissons grands migrateurs (« Accords sur les stocks de poissons »), Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2167, p. 3. La primauté de la juridiction de l’État du pavillon est mentionnée notamment aux paragraphes 6 
et 7 de l’article 21 et de l’article 19.  
387 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 54133. Voir également article 11, paragraphes 3 et 5 (notification dans 
les meilleurs délais à l’État du pavillon lorsque l’entrée dans un port est interdite et lorsque ladite interdiction est 
levée). La primauté de la juridiction de l’État du pavillon apparaît dans l’accord sur les mesures du ressort de 
l’État du port 2009, article 20. 
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338. En outre, de nombreux traités bilatéraux sur les relations consulaires qui contiennent 
des dispositions régissant les fonctions consulaires en matière de transport maritime prévoient 
que le fonctionnaire consulaire de l’État du pavillon est informé par l’État côtier lorsque toute 
mesure de police (à l’exception d’inspections de routine ayant trait aux douanes ou à la santé 
publique) est prise à l’encontre de navires battant le pavillon de son pays, quel que soit le 
fondement juridique de la mesure de police qui a été prise. Ainsi, l’article 39 1) de la 
Convention consulaire entre l’URSS et le Royaume-Uni (1965)388 dispose : 

Lorsque les tribunaux ou d’autres autorités compétentes de l’État de 
résidence se proposent de prendre des mesures de contrainte ou de procéder 
à une enquête officielle à bord d’un navire de l’État d’envoi, elles en 
informent le fonctionnaire consulaire compétent. Sauf si cela est impossible 
en raison de l’urgence, elles le font avant d’entreprendre lesdites opérations, 
afin que le fonctionnaire consulaire ou son représentant puisse y assister. Si 
le fonctionnaire consulaire n’a pas été présent ni représenté, les autorités en 
cause lui fournissent, sur sa demande, des renseignements complets sur ce 
qui s’est passé. 

339. D’autres traités bilatéraux sur les relations consulaires contiennent des dispositions 
identiques ou identiques en substance, notamment l’article 27 3) de la Convention consulaire 
entre la Pologne et la République démocratique allemande (1957)389, l’article 39 1) de la 
Convention consulaire entre l’URSS et l’Éthiopie (1977)390, l’article 40 1) de la Convention 
consulaire entre l’URSS et Chypre (1978)391, l’article 42 1) de la Convention consulaire entre 
l’URSS et la Suède (1967)392, l’article 41 de la Convention consulaire entre l’URSS et le Ghana 
(1985)393, l’article 50 1) de la Convention consulaire entre le Royaume-Uni et la République 
démocratique allemande (1976)394, l’article 56 1) de la Convention consulaire entre le 
Royaume-Uni et la Hongrie (1971)395 et l’article 51 1) de la Convention consulaire entre la 
Hongrie et les États-Unis (1972)396. 

340. Dans sa déposition, le Commissaire principal adjoint auprès de l’Administrateur des 
affaires maritimes des Îles Marshall, qui est responsable du troisième plus grand registre au 
monde, déclare qu’« [i]l est d’usage et attendu que les autres États notifient à l’État du pavillon 
qu’un navire a été immobilisé et soumis à des mesures de police immédiatement ou dès que 
possible, quels que soient les motifs de ces mesures »397. 

                                                            
388 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 655, p. 259. 
389 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 340, p. 99. 
390 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1141, p. 327. 
391 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1151, p. 217. 
392 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 655, p. 317. 
393 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1498, p. 43. 
394 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1038, p. 53. 
395 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 824, p. 3. 
396 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 902, p. 177. 
397 Gallagher-1, par. 13 (annexe RMI/-30). Le Commissaire principal adjoint a également déclaré dans sa 
déposition que « [l]a plupart du temps, les États du port respectent les exigences des procédures PSC et les attentes 
normales lorsqu’ils notifient l’administrateur après l’immobilisation d’un navire des Îles Marshall » (par. 19) et 
que « l’administrateur s’attend à une notification de l’État du pavillon avant d’entreprendre tout abordage, enquête 
ou action coercitive en vertu de l’article 110 de la Convention contre un navire naviguant en haute mer ou dans la 
ZEE d’un État côtier, même si cela n’est pas expressément requis par l’article 110, à moins que des actions 
immédiates ne soient nécessaires pour prévenir d’autres actes illicites (tels qu’une menace réelle ou un événement 
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341. L’obligation de notifier l’État du pavillon est un corollaire de la juridiction exclusive 
de ce dernier. Concernant l’article 231, le Virginia Commentary explique que « l’exigence de 
notification à l’État du pavillon des mesures de police prises à l’encontre d’un navire étranger 
témoigne de la primauté de la compétence d’exécution ainsi que de la responsabilité de l’État 
du pavillon pour les actions de tous les bateaux et navires inscrits à son registre ou battant son 
pavillon, et de leur équipage »398. Les commentateurs considèrent que l’obligation de 
notification énoncée à l’article 231 de la Convention permet aux États du pavillon de prendre 
connaissance des mesures prises à l’encontre de leurs navires, si bien qu’ils ont la possibilité 
d’exiger la suspension des procédures399. De manière plus générale, le droit d’être informé de 
l’immobilisation de navires du pavillon est considéré comme un droit important, lié à la 
juridiction de l’État du pavillon et au principe du consentement400. 

342. Il est en outre bien établi dans la jurisprudence du Tribunal que l’objet de l’exigence 
de notification posée par l’article 74 de la Convention est de garantir que l’État du pavillon soit 
en mesure d’exercer les droits et d’assumer les obligations qui sont les siens en vertu de la 
Convention. Le Tribunal, dans Navire « Camouco », a noté ce qui suit : 

[I]l existe une relation entre les paragraphes 2 et 4 de l’article 73, puisque 
l’absence de prompte notification peut avoir un effet sur la possibilité qu’a 
l’Etat du pavillon d’invoquer, d’une manière opportune et efficace, 
l’article 73, paragraphe 2 [selon lequel l’immobilisation d’un navire avec son 
équipage est promptement levée contre le versement d’une caution ou autre 
garantie suffisante], et l’article 292 [sur la libération prompte et effective du 
navire avec son équipage].401  

343. Dans Navire « Virginia G », le Tribunal a conclu « qu’en omettant d’informer le 
Panama, en tant qu’Etat du pavillon, de l’immobilisation et de la saisie du « Virginia G » et des 
mesures prises ultérieurement à l’encontre de ce navire et de sa cargaison, la Guinée-Bissau a 
enfreint les prescriptions de l’article 73, paragraphe 4, de la Convention et a ainsi privé le 
Panama de son droit d’intervenir, en tant qu’Etat du pavillon, dès les premières mesures prises 
à l’encontre du « Virginia G » et au cours de la procédure ultérieure. »402  

                                                            
grave). Dans ce cas, une notification aussi immédiate que possible après le déclenchement des actions est 
escomptée. » (par. 22). 
398 Virginia Commentary, vol. IV, p. 372, par. 231.1. Voir également p. 343, par. 226.11 d), où il est dit, s’agissant 
de l’obligation de notification mentionnée à l’article 226, paragraphe 1, alinéa c), que « l’obligation d’informer 
promptement l’État du pavillon dans le cas où la libération du navire a été refusée ou a été soumise à des conditions 
[au motif que cette libération présenterait un risque de dommage inconsidéré pour le milieu marin] réaffirme la 
prééminence générale de l’État du pavillon et constitue un garantie supplémentaire pour la préservation du système 
global de navigation. » 
399 Proelß Commentary, p. 1558, par. 1. 
400 Richard A. Barnes, « Flag States », in Donald R. Rothwell et al. (dir.), The Oxford Handbook of the Law of the 
Sea (Oxford University Press 2015), p. 313. 
401 « Camouco » (Panama c. France), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2000, p. 10 (« « Camouco », arrêt 
de prompte mainlevée »), par. 59. 
402 « Virginia G », arrêt, par. 328. 
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344. Dans le même sens, la CIJ a expliqué que l’article 36 1) de la Convention de Vienne 
sur les relations consulaires de 1963403 a pour but de « faciliter la mise en œuvre du système 
de protection consulaire »404.  

345. Les sources mentionnées plus haut aux paragraphes 332 à 344 étayent l’assertion 
selon laquelle l’obligation de notification est un principe général du droit international405. Il y 
a au moins trois principes qui se retrouvent dans les règles existantes du droit international 
susmentionnées ou qui les sous-tendent, principes qui sont intrinsèques au système 
international et, plus précisément, à l’ordre juridique des mers et des océans.  

346. Premièrement, l’obligation de notification dans le contexte maritime vise à protéger 
le principe de primauté de l’État du pavillon, qui est intrinsèque à l’ordre juridique des mers et 
des océans et au système international plus généralement.  

347. Deuxièmement, les règles propres au secteur maritime et les règles de droit consulaire 
ont pour objet commun d’assurer la mise en œuvre du système de protections établi par les 
règles, respectivement les droits et devoirs de l’État du pavillon envers ses navires et leur 
équipage découlant de la Convention et les droits et devoirs consulaires applicables à l’égard 
de ses ressortissants que l’État tient du droit international. Ces systèmes de protection et les 
droits correspondants de l’État du pavillon et de l’État consulaire sont également intrinsèques 
au système international.  

348. Par exemple, si l’État du pavillon n’est pas informé, il ne peut garantir ni l’effectivité 
de ses droits prévus aux articles 58 2), 87 et 90 de la Convention d’exercer sa liberté de 
navigation et de garantir que les autorités d’autres États n’entravent pas ses navires, leurs 
équipages et les autres personnes impliquées406, si ce n’est avec son consentement407, ni 

                                                            
403 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, p. 261, qui dispose : « [a]fin que l’exercice des fonctions 
consulaires relatives aux ressortissants de l’État d’envoi soit facilité […] [s]i l’intéressé en fait la demande, les 
autorités compétentes de l’Etat de résidence doivent avertir sans retard le poste consulaire de l’Etat d’envoi 
lorsque, dans sa circonscription consulaire, un ressortissant de cet Etat est arrêté, incarcéré ou mis en état de 
détention préventive ou toute autre forme de détention. Toute communication adressée au poste consulaire par la 
personne arrêtée, incarcérée ou mise en état de détention préventive ou toute autre forme de détention doit 
également être transmise sans retard par lesdites autorités. Celles-ci doivent sans retard informer l’intéressé de ses 
droits aux termes du présent alinéa ». 
404 LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis d’Amérique), arrêt, CIJ Recueil 2001, p. 466 (« LaGrand, arrêt »), 
par. 74 ; Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis d’Amérique), arrêt, CIJ Recueil 2004, 
p. 12 (« Avena, arrêt »), par. 50. M. le juge Wolfrum, dans son opinion dissidente dans Navire « Louisa », 
ordonnance de mesures conservatoires, a fait observer que l’obligation s’applique également à l’arrestation des 
membres de l’équipage d’un navire (Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), 
mesures conservatoire, ordonnance du 23 décembre 2010, opinion dissidente de M. le juge Wolfrum, TIDM 
Recueil 2008-2010, p. 77, par. 6).  
405 Le Tribunal s’est appuyé notamment sur l’article 22 , paragraphe 1, alinéa f), de l’Accord sur les stocks de 
poissons, qui était l’expression du principe de base concernant le recours à la force au cours des opérations de 
police en mer dans « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 156. 
406 Le Tribunal a affirmé dans Navire « Saiga » (No. 2) que « la Convention considère un navire comme 
constituant une unité », que « le navire, tout ce qui se trouve sur le navire, et toute personne impliquée dans son 
activité ou ayant des intérêts liés à cette activité sont considérés comme une entité liée à l’Etat du pavillon », que 
toute personne physique et morale impliquée est en droit de rechercher une protection auprès de l’État du pavillon 
et que celui-ci peut présenter des demandes de dommages et intérêts au sujet de chacune de ces personnes même 
si elles n’ont pas la nationalité de l’État du pavillon (« Saiga » (No. 2), arrêt, par. 106-108).  
407 Comme énoncé dans la Convention (par exemple, aux articles 109, 110, 111) ou dans d’autres instruments 
auxquels les deux États sont parties (par ex., article 17, par. 3, de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1988), Nations Unies, Recueil des traités, vol. 1582, p. 95, 
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l’effectivité de sa compétence exclusive en tant qu’État du pavillon prévue à l’article 92 1). Il 
ne peut pas non plus s’acquitter effectivement de ses obligations en tant qu’État du pavillon, 
mises à sa charge par les articles 94 et 217 de la Convention et les traités de l’OMI et de l’OIT 
qu’ils incorporent par renvoi, de garantir la sécurité du navire et de l’équipage et la protection 
du milieu marin408.  

349. Troisièmement, et de manière connexe, les règles permettent à l’État du pavillon et à 
l’État consulaire d’exercer les voies de recours ouvertes par le droit international. Si l’État du 
pavillon n’est pas informé, cela compromet son droit de soumettre un différend à la partie XV 
de la Convention en temps opportun et suffisamment tôt avant qu’il ne s’aggrave. Il n’y a 
aucune raison de principe d’opérer une distinction entre l’exercice des pouvoirs de police au 
titre de l’article 74, le Tribunal ayant reconnu que tel était l’objet de l’obligation de notification 
énoncée à l’article 74 3), et les mesures de police dans d’autres cas. Comme le montrent les 
preuves de l’espèce, les dommages subis par les membres de l’équipage et leur famille, ainsi 
que par ceux veillant à leur bien-être, sont irréparables. 

350. Il existe également des éléments suffisants pour étayer l’identification de l’obligation 
de notifier à l’État du pavillon les mesures de police prises à l’encontre du navire comme règle 
du droit international coutumier. Les traités susmentionnés, la CNUDM et les Conventions 
MARPOL, SOLAS et STCW, entre autres, sont quasi universels et représentent près de la 
totalité du tonnage mondial409. Le nombre de parties à un traité est un facteur important pour 
déterminer si les règles qu’il contient reflètent le droit international coutumier410. La déposition 
du Commissaire principal adjoint auprès de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles 
Marshall atteste elle aussi de la pratique générale des États et de l’opinio juris étayant 
l’identification de cette obligation comme règle du droit international coutumier. Les Îles 
Marshall sont le troisième État du pavillon au monde, avec plus de 5 500 navires immatriculés 
totalisant plus de 198 millions de tonnes de jauge brute et représentant environ 12 % de la flotte 
mondiale, ce qui fait que leurs intérêts sont particulièrement touchés par la question de la 

                                                            
qui dispose : « Une Partie qui a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un navire exerçant la liberté de 
navigation conformément au droit international et battant le pavillon ou portant une immatriculation d’une autre 
Partie se livre au trafic illicite peut le notifier à l’Etat du pavillon, demander confirmation de l’immatriculation et, 
si celle-ci est confirmée, demander l’autorisation à cet Etat de prendre les mesures appropriées à l’égard de ce 
navire », ou conclure un accord ou un arrangement avec l’État du pavillon. 
408 C’est ce qu’affirme le Commissaire principal adjoint auprès de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles 
Marshall, William Gallagher, dans sa déposition : Gallagher-1, par. 25 (annexe RMI/-30). Le Proelß 
Commentary note que l’obligation d’informer l’État du pavillon énoncée à l’article 231 est « conforme aux 
obligations similaires énoncées dans d’autres dispositions de la Convention », citant les articles 27 3), 28, 73 4) 
et 94 1 (p. 1559, par. 6).  
409 Selon le Recueil des traités des Nations Unies, la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer compte 
169 parties. Selon l’état des traités de l’OMI (« Status of Treaties », mis à jour le 20 novembre 2023 (disponible 
à l’adresse : https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/About/Conventions/StatusOfConventions/ 
StatusOfTreaties%20(10).pdf), la Convention MARPOL compte 161 parties, représentant 98,67 % du tonnage 
mondial ; la Convention SOLAS 1974 compte 168 parties, représentant 98,69 % du tonnage mondial ; les 
Protocoles de 1978 et 1988 comptent respectivement 124 et 130 parties, représentant respectivement 97,34 % et 
97,91 % du tonnage mondial ; la Convention STCW compte 167 parties, représentant 98,69 % du tonnage 
mondial ; la Convention sur la gestion des eaux de ballast compte 95 parties, représentant 92,50 % du tonnage 
mondial.  
410 Voir, par ex., le paragraphe 3 du commentaire de la Conclusion 11 du Projet de conclusions sur la détermination 
du droit international coutumier, Rapport de la CDI, soixante-dixième session, A/73/10 (2018), p. 152. 
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notification de l’État du pavillon411. En outre, la déposition du Commissaire principal adjoint, 
un administrateur doté d’une vaste expérience de plus de 25 ans du secteur maritime, du 
fonctionnement interne des États du pavillon et de la pratique des États en matière 
d’immobilisation de navires, selon laquelle la vaste majorité des États notifient les 
immobilisations à l’État du pavillon fait autorité et a un poids important. 

351. Conformément à la jurisprudence mentionnée plus haut au paragraphe 128, les 
principes généraux du droit international et les règles du droit coutumier font partie du droit 
applicable que la Chambre peut appliquer en vertu de l’article 293.  

352. De plus, outre qu’elle fait partie du droit applicable en vertu de l’article 293, 
l’obligation générale de notifier à l’État du pavillon les mesures de police prises à l’encontre 
de ses navires et de leur équipage peut également s’appliquer, selon qu’il convient, par le jeu 
des dispositions passerelles mentionnées plus haut au paragraphe 127 ou être intégrée par 
renvoi à celles-ci ou à d’autres.  

B. Violation 

353. La Guinée équatoriale a, de façon répétée et systématique, enfreint son obligation de 
notifier aux Îles Marshall les mesures de police prises ou envisagées à l’encontre du « Heroic 
Idun » et de son équipage, notamment :  

a. en omettant de notifier aux Îles Marshall l’interception, le détournement et 
l’immobilisation du « Heroic Idun » et de son équipage le 12 août 2022 
immédiatement ou incessamment après y avoir procédé412 ;  

b. en omettant de notifier aux Îles Marshall son intention d’imposer une sanction 
et une amende au capitaine et l’imposition effective de celles-ci413 ;  

c. en omettant de notifier aux Îles Marshall son intention de transférer le navire et 
son équipage à la garde et sous le contrôle du Nigéria aux fins de leur transport 
jusqu’au Nigéria et le transfert effectif de ceux-ci414.  

354. Dans la mesure où les Îles Marshall s’appuient sur une disposition passerelle de la 
Convention, comme autre alternative à l’application de l’obligation de notification en tant que 
règle coutumière ou principe général de droit international au sens de l’article 293, la 
disposition passerelle pertinente s’agissant de l’interception, du détournement forcé et de 
l’immobilisation et du transfert ultérieur aux autorités nigérianes est l’article 87, lu 
conjointement avec l’article 58 2). La raison en est que l’interception et le détournement du 
« Heroic Idun » par la Guinée équatoriale ont été effectués dans la ZEE de Sao Tomé-et-
Principe, assimilée à la haute mer aux fins des relations entre la Guinée équatoriale et les Îles 
Marshall s’agissant du « Heroic Idun », et que toutes les mesures de police que la Guinée 
équatoriale a prises ensuite découlaient de cet exercice initial de mesures de police. La Guinée 

                                                            
411 Voir Plateau continental de la mer du Nord, arrêt, CIJ Recueil 1969, par. 73-74, et le paragraphe 7 du 
commentaire de la Conclusion 11 du Projet de conclusions sur la détermination du droit international coutumier, 
Rapport de la CDI, soixante-dixième session, A/73/10 (2018), p. 155. 
412 Voir supra, par. 44. Voir Askins-1, par. 14 et 16 (annexe RMI/-3) ; Gallagher-1, par. 26 et 36 
(annexe RMI/-30). 
413 Gallagher-1, par. 26 et 36 (annexe RMI/-30). 
414 Voir supra, par. 68, et Gallagher-1, par. 26, 34 et 36 (annexe RMI/-30). 
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équatoriale n’a donc pas exercé son droit à la liberté de navigation dans les « conditions prévues 
par […] [d’]autres règles du droit international » et n’a pas « dûment tenu compte » des intérêts 
des Îles Marshall. En ce qui concerne l’amende, la disposition passerelle pertinente est 
l’article 56 2), vu que la sanction et l’amende concernaient une conduite alléguée dans la ZEE 
de la Guinée équatoriale.  

355. En conséquence, outre qu’elle a enfreint son obligation de notification des Îles 
Marshall qui s’applique en vertu de l’article 293, la Guinée équatoriale a également violé 
l’article 87 1) et 2), lu conjointement avec l’article 58 2) et l’article 56 2) de la Convention. 

VIII. Violation de l’obligation de libérer le navire « Heroic Idun »  
et son équipage promptement et sans retard excessif 

356. Pour les raisons énoncées dans la présente section, la question de savoir s’il existe une 
obligation de libérer les navires battant pavillon étranger et leur équipage promptement et sans 
retard excessif découle naturellement de la question connexe de savoir s’il existe une obligation 
générale de notifier à l’État du pavillon les mesures de police, qui a été examinée dans la section 
précédente. Les Îles Marshall affirment qu’il existe une obligation générale en vertu de la 
Convention et du droit international de libérer les navires battant pavillon étranger immobilisés 
et leur équipage promptement et sans retard excessif. Cette question est traitée dans la sous-
section A. Les violations de cette obligation commises par la Guinée équatoriale sont ensuite 
énoncées dans la sous-section B. 

A. L’obligation de libérer les navires immobilisés et leur équipage  
promptement et sans retard excessif 

357. Les sources qui corroborent l’existence de cette obligation (énoncées ci-dessous) sont 
à peu près les mêmes que celles qui corroborent l’existence de l’obligation de notifier à l’État 
du pavillon les mesures de police. De même, le raisonnement de M. le Juge Kittichaisaree dans 
sa déclaration dans l’Affaire du navire « Norstar » concernant une obligation générale de 
notification s’applique également à la question de savoir s’il existe une obligation de libérer 
les navires immobilisés et leur équipage promptement et sans retard. C’est une question 
importante pour préserver l’équilibre entre les droits et les obligations des États Parties à la 
Convention. 

358. Le raisonnement exposé plus haut aux paragraphes 332 à 344 s’applique en 
conséquence mutatis mutandis. Il n’y a pas dans la Convention de disposition expresse 
prescrivant une libération prompte et sans retard excessif lorsqu’un navire étranger a fait l’objet 
de mesures de police et d’un contrôle en haute mer ou dans la ZEE d’un État tiers, ou ailleurs, 
autrement que conformément aux dispositions de la Convention. Dans la Convention, il est 
tenu pour acquis que les mesures de police sont licites. Toutefois, tout comme l’obligation de 
notifier à l’État du pavillon toute mesure de police et tout contrôle exercés à l’égard d’un navire, 
il est soutenu que cette obligation est un principe général du droit international de la mer 
applicable en vertu de l’article 293 ou par le jeu d’une disposition passerelle pertinente, qui 
s’applique que la prise de mesures de police à l’encontre d’un navire et de son équipage soit 
licite ou non au regard de la Convention.  

359. Les règles et instruments conventionnels existants imposent systématiquement une 
obligation de libération prompte et sans retard excessif des navires étrangers faisant l’objet de 
mesures de police ou d’un contrôle.  
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360. Les dispositions suivantes de la Convention prescrivent expressément la prompte 
libération d’un navire lorsqu’un État exerce sa compétence d’exécution en vertu de la 
Convention : 

a. Le paragraphe 2 de l’article 73, sur la mise en application des lois et règlements 
de l’État côtier concernant les ressources biologiques de la ZEE, dispose que 
« [l]orsqu’une caution ou autre garantie suffisante a été fournie, il est procédé 
sans délai à la mainlevée de la saisie dont un navire aurait fait l’objet et à la 
libération de son équipage ». 

b. Le paragraphe 7 de l’article 220 dispose que, s’agissant d’un navire immobilisé 
en application du paragraphe 6415, « dans tous les cas où des procédures 
appropriées ont été soit établies par l’intermédiaire de l’organisation 
internationale compétente, soit convenues de toute autre manière pour garantir 
le respect des obligations concernant le versement d’une caution ou le dépôt 
d’une autre garantie financière appropriée, l’Etat côtier, s’il est lié par ces 
procédures, autorise le navire à poursuivre sa route. » 

c. Le paragraphe 1 b) de l’article 226, intitulé « Enquêtes dont peuvent faire 
l’objet les navires étrangers », qui concerne les enquêtes prévues à l’article 216 
(sur la pollution par immersion) et aux articles 218 et 220 (pollution par les 
navires, pouvoirs respectifs de l’État du port et de l’État côtier), dispose que 
« [l]orsqu’il ressort de l’enquête qu’il y a eu infraction aux lois et règlements 
applicables ou aux règles et normes internationales visant à protéger et préserver 
le milieu marin, il est procédé sans délai à la mainlevée de l’immobilisation du 
navire, après l’accomplissement de formalités raisonnables, telles que le dépôt 
d’une caution ou d’une autre garantie financière. » 

361. Ces dispositions font partie intégrante du régime juridique du droit de la mer et sont 
des principes fondamentaux de la liberté de navigation et de la compétence exclusive de l’État 
du pavillon. La primauté de la compétence exclusive de l’État du pavillon en matière 
d’institution de poursuites à l’encontre d’un navire et de son équipage est affirmée par les 
dispositions de l’article 228 1). 

362. Les traités de l’OMI qui prévoient le contrôle de navires par l’État du port énoncent 
l’obligation de libérer sans retard excessif les navires immobilisés. Ainsi : 

a. La Convention MARPOL, en son article 7, dispose :  

1) Il convient d’éviter, dans toute la mesure du possible, que les 
mesures prises en application de l’article 4, 5 ou 6 de la présente 
Convention [c’est à dire, les dispositions relatives à la mise en 

                                                            
415 Qui permet, notamment, l’immobilisation par l’État côtier d’un navire naviguant dans la ZEE lorsqu’il y a 
preuve manifeste qu’il a commis une infraction aux règles et normes internationales applicables visant à prévenir, 
réduire et maîtriser la pollution par les navires ayant entraîné des rejets qui ont causé ou risquent de causer des 
dommages importants au littoral ou aux intérêts connexes de l’État côtier ou à toutes ressources de sa mer 
territoriale ou de sa zone économique exclusive. L’article 220 8) dispose que les dispositions du paragraphe 7 
s’appliquent également aux mesures prises en application des autres paragraphes de l’article 220. 
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application des règles et règlements qui y figurent] ne retiennent ou ne 
retardent indûment le navire. 

2) Tout navire qui a été retenu ou retardé indûment par suite de 
l’application de l’article 4, 5 ou 6 de la présente Convention a droit à 
réparation pour les pertes ou dommages subis.416 

b. La Convention SOLAS, en sa règle 19 f) du chapitre I, dispose : 

Dans l’exercice du contrôle en vertu de la présente règle il convient 
d’éviter, dans toute la mesure du possible de retenir ou de retarder 
indûment le navire. Tout navire qui a été retenu ou retardé indûment 
par suite de l’exercice de ce contrôle a droit à réparation pour les pertes 
ou dommages subis.417 

c. La Convention STCW, en son article X 4), dispose : 

Lorsqu’un contrôle est exercé en vertu du présent article, tous les 
efforts possibles sont faits pour éviter qu’un navire ne soit inutilement 
retenu ou retardé. Si un navire est inutilement retenu ou retardé, il a 
droit à une indemnisation pour toute perte ou tout dommage en 
résultant.418 

d. La Convention BWMC, en son article 12, dispose : 

1. Il convient d’éviter, dans toute la mesure du possible, qu’un navire 
soit indûment retenu ou retardé par suite de l’application de 
l’article 7.2, 8, 9 ou 10 [c’est à dire, les dispositions relatives à la mise 
en application des règles et règlements qui y figurent]. 

2. Un navire qui a été indûment retenu ou retardé par suite de 
l’application de l’article 7.2, 8, 9 ou 10 a droit à réparation pour tout 
préjudice ou dommage subi.419  

363. Les mémorandums d’entente avec les États du port contiennent des dispositions 
identiques. Par exemple, l’article 3.13 du mémorandum d’entente de Tokyo dispose ce qui 
suit420 : 

Lorsqu’un contrôle est exercé en vertu du présent mémorandum, les autorités 
s’efforcent dans toute la mesure du possible d’éviter d’immobiliser ou de 
retarder indûment un navire. Rien dans le mémorandum n’affecte les droits 
créés par des dispositions d’instruments pertinents relatives à une 
indemnisation pour une immobilisation ou un retard indu. 

                                                            
416 Annexe RMI/-46. 
417 Annexe RMI/-48. 
418 Annexe RMI/-49. 
419 Annexe RMI/-45. 
420 Disponible à l’adresse : https://www.tokyo-mou.org/doc/Memorandum%20rev18.pdf.  
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364. On retrouve la même disposition au paragraphe 3.13 du mémorandum d’entente de 
Paris sur le contrôle par l’État du port421 ; le mémorandum d’entente de 2013 sur le contrôle 
par l’État du port dans la région de l’océan Indien, section 3.10422 ; le mémorandum d’entente 
de 2010 sur le contrôle par l’État du port dans la région de la mer Noire, section 3.12423 ; le 
mémorandum d’entente de 2006 sur le contrôle par l’État du port dans la région 
méditerranéenne, section 3.10424 ; le mémorandum d’entente de Riyad de 2004 sur le contrôle 
par l’État du port, section 3.21425 ; la directive 2009/16/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 28 mai 2009, article 19 8)426. 

365. Les procédures PSC de l’OMI, en leur chapitre 2, paragraphe 2.1.4, disposent : 

Il faudrait éviter, dans toute la mesure du possible, d’immobiliser ou de 
retarder indûment un navire. Tout navire qui a été immobilisé ou retardé 
indûment devrait avoir droit à réparation pour les pertes ou dommages 
subis427. 

366. Des dispositions fonctionnellement équivalentes se trouvent dans les traités et autres 
instruments relatifs aux pêcheries. L’article 21 18) de l’Accord sur les stocks de poissons 
dispose que « [l]es États sont responsables des pertes ou dommages qui leur sont imputables à 
la suite d’une mesure prise en vertu du présent article, lorsque ladite mesure est illicite ou va 
au-delà de ce qui est raisonnablement nécessaire, eu égard aux renseignements disponibles, 
pour appliquer les dispositions du présent article. »428 L’article 13 2) f) du PSMA 2009 dispose 
que chaque partie, en effectuant les inspections dans ses ports, « fait tous les efforts possibles 
afin d’éviter de retarder indûment le navire, de limiter le plus possible les interférences et les 
inconvénients »429. 

367. Dans sa déposition, le Commissaire principal adjoint auprès de l’Administrateur des 
affaires maritimes des Îles Marshall a déclaré que « [l]es États sont censés ne pas retarder un 
navire étranger plus longtemps que nécessaire pour enquêter sur le problème ou l’incident 
présumé qui a été signalé comme motif d’intervention430 » et que « les États sont normalement 
très expéditifs dans le traitement des immobilisations et s’efforcent de ne pas retarder le navire 
plus longtemps que nécessaire (ce qui occasionnerait une charge excessive pour les 
propriétaires, les exploitants, les affréteurs, l’équipage, etc.) »431. 

                                                            
421 Disponible à l’adresse : https://parismou.org/system/files/2023-
06/Paris%20MoU%20including%2045th%20amendment.pdf.  
422 Disponible à l’adresse : https://www.iomou.nic.in/HOMEPAGE/pdf/IO_MOU_Revised.pdf.  
423 Disponible à l’adresse : 
http://www.bsmou.org/downloads/reference/Memorandum%20text%20including%2013th%20amendment.pdf. 
424 Disponible à l’adresse : http://www.medmou.org/MoU_Text.aspx.  
425 Disponible à l’adresse : https://faolex.fao.org/docs/pdf/gcc183657E.pdf.  
426 La version consolidée actualisée de la Directive CE 2009/16/EC est disponible à l’adresse : https://eur-
lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02009L0016-20191221.  
427 OMI, résolution A. 1155(32), adoptée le 15 décembre 2021. Les procédures PSC figurent dans l’annexe de la 
résolution (disponible à l’adresse : 
https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/OurWork/IIIS/Documents/A%2032-Res.1155%20-
%20PROCEDURES%20FOR%20PORT%20STATE%20CONTROL,%202021%20(Secretariat).pdf).  
428 Supra, note 386. 
429 Supra, note 387. 
430 Gallagher-1, par. 18 (annexe RMI/-30). 
431 Gallagher-1, par. 19 ; voir également par. 25 et 36 (annexe RMI/-30).  
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368. Le compte rendu des travaux préparatoires de l’article 292 qui figure dans le Virginia 
Commentary montre que le souci d’inclure un mécanisme procédural dans la Convention en 
vue de la soumission d’affaires de prompte mainlevée au Tribunal était « un problème qui 
préoccupait particulièrement un certain nombre de délégations ; c’est-à-dire que, si un navire 
est immobilisé parce qu’il enfreint la règlementation d’un État côtier (par exemple, celle 
relative à la pêche ou à la pollution marine), il devrait être libéré promptement contre le 
versement d’une caution »432. Le recours au terme « par exemple » dans ce passage montre que 
ce ne sont pas seulement les affaires relatives à la pêche ou à la pollution marine qui étaient 
jugées préoccupantes. Le groupe de travail informel sur le règlement des différends de 1975 
« jugeait acceptable l’idée qu’une procédure internationale spéciale soit nécessaire pour 
garantir la prompte mainlevée de navires » et « l’idée a été émise que la Convention devrait 
protéger contre non seulement toute immobilisation prolongée du navire retenu, mais aussi de 
tous les membres de son équipage détenus ou de tous passagers détenus »433. Lors du débat 
tenu à la quatrième session de la conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, en 1976, 
concernant la question de savoir si un droit général d’accéder au Tribunal devrait être accordé 
aux particuliers, on a fait valoir (à juste titre) qu’« autoriser un État à immobiliser un pétrolier 
pendant une longue période serait extrêmement coûteux et entraînerait des augmentations 
supplémentaires des prix des produits pétroliers et […] qu’un pêcheur subirait de lourdes pertes 
si son bateau était immobilisé une grande partie de la saison de pêche. »434  

369. Cela n’est pas précisé dans le compte rendu des discussions, mais détenir l’équipage 
pendant une longue période a également des effets préjudiciables sur le plan humanitaire, 
comme cela a été démontré par les faits de l’espèce et reconnu par le Tribunal dans « Juno 
Trader »435, « Virginia G » 436 et Incident de l’« Enrica Lexie »437, ainsi que par M. le juge 
Laing dans sa déclaration dans « Camouco », dans laquelle il a déclaré : 

[I]l me semble indéniable que la prompte mainlevée de l’immobilisation ou 
la prompte libération se trouvent également renforcées par d’importantes 
préoccupations d’humanité, allant des droits ou intérêts économiques des 
propriétaires de navires aux droits ou intérêts d’ordre civil des équipages 
arrêtés.438 

370. Il convient de souligner que l’argument présenté ici n’a pas trait à la portée ou à 
l’interprétation de l’article 292 de la Convention439. En réalité, la présence de l’article 292 dans 
la Convention et ses documents préparatoires sont d’autres sources qui étayent l’existence de 
la règle générale et son importance pour le droit de la mer et l’équilibre entre les droits et les 
intérêts des Parties à Convention440. 

                                                            
432 Virginia Commentary, vol. V, p. 67, par. 292.1. 
433 Virginia Commentary, vol. V, p. 67, par. 292.2. 
434 Virginia Commentary, vol. V, p. 68, par. 292.4. 
435 « Juno Trader », arrêt de prompte mainlevée, par. 77. 
436 « Louisa », arrêt, par. 154-155. 
437 « Enrica Lexie », ordonnance de mesures conservatoires, ITLOS, par. 135. 
438 « Camouco » (Panama c. France), prompte mainlevée, arrêt, déclaration de M. le juge Laing, TIDM Recueil 
2000, p. 42.  
439 Traité par les Îles Marshall dans la demande de prompte mainlevée d’immobilisation du 9 novembre 2022, 
par. 60-64 et 81. 
440 Le Tribunal a reconnu que l’article 292 a pour objet de trouver un équilibre entre les intérêts de l’État du 
pavillon et ceux des autres États parties dans « Monte Confurco » (Seychelles c. France), prompte mainlevée, 
arrêt, TIDM Recueil 2000, p. 86, par. 71. 
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371. Un principe général de droit imposant la libération des navires battant pavillon 
étranger promptement et sans retard excessif peut être dégagé des règles existantes du système 
juridique international présentées plus haut. Le principe qui sous-tend ces règles, qui a été 
réaffirmé par le Tribunal et par certains juges, est de trouver un équilibre entre les droits et les 
obligations des États Parties à la Convention, entre les États du pavillon et les États du port et 
les États côtiers, et de tenir compte des coûts qu’entraîne l’immobilisation des navires pour le 
commerce international, les moyens de subsistance des personnes et le bien-être et les droits 
de l’équipage à bord de ces navires. Ces valeurs font indubitablement partie intégrante de 
l’ordre juridique pour les mers et les océans et plus généralement du système juridique 
international441.  

372. Pour les raisons énoncées plus haut aux paragraphes 358 à 369, la pratique 
conventionnelle exposée plus haut et la déclaration du Commissaire principal adjoint auprès 
de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall recèlent suffisamment de preuves 
de pratique étatique et d’opinio juris pour étayer la qualification de cette obligation comme 
règle de droit international coutumier.  

373. Conformément à la jurisprudence énoncée plus haut au paragraphe 128, les principes 
généraux du droit international et les règles du droit coutumier font partie du droit applicable 
que la Chambre peut appliquer au titre de l’article 293.  

374. De plus, outre qu’elle fait partie du droit applicable en vertu de l’article 293, 
l’obligation de procéder à la libération des navires promptement et sans retard excessif peut 
également éclairer l’interprétation et l’application d’une au moins des dispositions passerelles 
de la Convention énumérées plus haut au paragraphe 127.  

B. Violation 

1. Violation de l’obligation générale de prompte libération 

375. L’obligation de la Guinée équatoriale de procéder aux promptes mainlevée de 
l’immobilisation du navire et mise en liberté de son équipage sans retard excessif est née dès 
le moment où elle a immobilisé le navire, le 12 août 2022.  

376. Pour les raisons exposées plus haut, l’immobilisation du navire et la détention de son 
équipage par la Guinée équatoriale étaient illicites et la violation par celle-ci de son obligation 
de procéder à leur prompte libération sans retard s’est donc produite immédiatement dès 
l’immobilisation. Au lieu de cela, la Guinée équatoriale a immobilisé le navire et détenu son 
équipage le 12 août 2022, pour une période de 3 mois, soit 92 jours. Tout au long de cette 
période, les Îles Marshall ont demandé à plusieurs reprises la libération immédiate du navire et 
de son équipage, mais la Guinée équatoriale a ignoré leurs demandes. Le 11 novembre 2022, 
la Guinée équatoriale n’a pas libéré le navire et son équipage, mais en a transféré le contrôle et 
la garde au Nigéria, sans justification ni respect des voies légales442. Dans ces circonstances, il 
est indiscutable que la Guinée équatoriale a violé l’obligation qui était la sienne de libérer le 
navire et son équipage promptement et sans retard excessif, ce qui a constitué une violation 
continue. 

                                                            
441 Commentaire sur le projet de conclusion 7, par. 3 et 4 du Projet de conclusions sur les principes généraux du 
droit (2022), rapport de la CDI, soixante-quatorzième session, A/78/10 (2023), p. 23. 
442 Comme détaillé supra, au chapitre 2. 
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377. Même si, ce qui est nié, la Guinée équatoriale était fondée en droit à immobiliser le 
navire et à détenir son équipage dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe, ou s’estimait l’être, 
d’après les éléments disponibles, ses enquêtes sur la conduite du navire et de son équipage dans 
sa ZEE avaient pris fin avec l’interrogatoire du capitaine et ceux d’autres membres de 
l’équipage les 17 et 18 août 2022443. Rien n’explique le temps écoulé entre, d’une part, cet 
interrogatoire et, d’autre part, l’imposition de l’amende le 23 septembre et la notification de 
celle-ci le 28 septembre 2022, et aucune explication n’a été donnée par la Guinée équatoriale 
aux Îles Marshall. En tout état de cause et sans préjudice de ce qui précède, absolument rien ne 
justifie de ne pas libérer le navire et son équipage le 5 octobre 2022 dès réception du versement 
de la somme de deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros exigé par la Guinée 
équatoriale et qui constituait une condition préalable à la libération du navire et de son 
équipage. 

378. En conséquence, la Guinée équatoriale a violé son obligation de procéder à la prompte 
mainlevée de l’immobilisation du navire sans retard excessif qui s’applique en vertu de 
l’article 293 et, à titre supplémentaire ou supplétif, pour les motifs exposés plus haut aux 
paragraphes 332 à 344 qui s’appliquent mutatis mutandis, a violé l’article 87 1) et 2) lu 
conjointement avec l’article 58 2) et l’article 56 2). 

2. Violation de l’article 292 4) 

379. En plus, ou à titre subsidiaire, les Îles Marshall soutiennent qu’en ne libérant pas 
promptement le navire et son équipage contre le paiement de la somme de deux millions cent 
trente-deux (2 000 132) euros le 5 octobre 2022, en conformité avec l’engagement pris de 
libérer le navire et son équipage contre le versement des sommes exigées en tant qu’amende444, 
la Guinée équatoriale a violé l’article 292 4) de la Convention.  

380. L’article 292 4) est libellé comme suit : 

Dès le dépôt de la caution ou de l’autre garantie financière déterminée par la 
cour ou le tribunal, les autorités de l’Etat qui a immobilisé le navire se 
conforment à la décision de la cour ou du tribunal concernant la mainlevée 
de l’immobilisation du navire ou de la mise en liberté de son équipage. 

381. La somme en question a été payée, alors même que cette amende était jugée à la fois 
injustifiée et exorbitante. Malgré la réception des fonds, la Guinée équatoriale a refusé de 
libérer le navire et son équipage. 

382. Quelle que soit la manière dont on décrit le montant versé, il ne fait aucun doute qu’il 
répond clairement au critère de la « caution ou autre garantie financière raisonnable » énoncé 
à l’article 292. Les Îles Marshall soutiennent que la Chambre devrait considérer que le 
paiement effectué constituait « le dépôt d’une caution raisonnable ou d’une autre garantie 
financière » déterminée par la Guinée équatoriale aux fins de l’obligation de prompte 
mainlevée prévue à l’article 292 4). 

                                                            
443 Chapitre 2, par. 51-52. 
444 Détaillé au chapitre 2, par. 56 et suiv. 
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383. Cette opinion est étayée par l’objet sous-jacent de l’exigence de versement d’une 
caution ou autre garantie financière, qui est de garantir le paiement en temps opportun de toute 
amende licite susceptible d’être imposée ou de garantir la comparution du capitaine ou de 
l’équipage devant la juridiction locale dans une instance pénale. En l’espèce, l’amende imposée 
par la Guinée équatoriale a déjà été payée et il n’y a pas de procédure pénale visant le capitaine 
(et il n’y en a jamais eu à l’encontre de l’équipage).  

384. Quant au caractère raisonnable du montant déjà versé en tant que « caution », il doit 
être apprécié au regard du fait qu’il s’agit du montant qui avait été exigé par la Guinée 
équatoriale elle-même. En tout état de cause, comme le Tribunal l’a fait observer dans 
« Hoshinmaru » et dans d’autres affaires,  

un certain nombre d’éléments sont pertinents pour l’évaluation du caractère 
raisonnable d’une caution ou d’une autre garantie financière. Au nombre de 
ces éléments, il y a : la gravité des infractions imputées, les sanctions 
imposées ou pouvant l’être en vertu des lois de l’Etat qui a immobilisé le 
navire, la valeur du navire immobilisé et celle de la cargaison saisie, le 
montant de la caution imposée par l’Etat qui a immobilisé le navire, ainsi que 
la forme sous laquelle la caution est exigée.445 

385. Le Tribunal a également déclaré, dans la même affaire, que « le montant d’une caution 
devrait être proportionnel à la gravité des infractions alléguées »446. 

386. Dans les circonstances de l’espèce, l’amende ayant été imposée par la Guinée 
équatoriale, il ne saurait y avoir aucun doute quant au fait que le montant convenait pour 
constituer le dépôt d’une caution raisonnable ou d’une autre garantie financière.  

387. Que la Guinée équatoriale n’ait pas procédé à la libération du navire et de son équipage 
malgré le paiement de la somme exigée par la Guinée équatoriale constitue donc une violation 
de l’article 292 4). 

IX. Violation de l’obligation de préserver les droits des Îles Marshall et de  
ne pas aggraver le différend tant que l’instance est en cours 

A. Obligation de préserver les droits des parties et de ne pas aggraver  
le différend tant que l’instance est en cours 

388. La Guinée équatoriale est tenue de s’abstenir de toute mesure à même d’avoir un effet 
préjudiciable concernant l’exécution de toute décision qui pourrait intervenir et, de manière 
générale, de ne prendre ni autoriser des mesures d’aucune sorte qui risqueraient d’aggraver ou 
d’étendre le différend. 

389. Ce principe est bien établi. La Cour permanente de justice internationale, dans 
Compagnie d’électricité de Sofia et de Bulgarie, a reconnu « le principe universellement admis 
devant les juridictions internationales et consacré d’ailleurs dans maintes conventions [...], 
d’après lequel les parties en cause doivent s’abstenir de toute mesure susceptible d’avoir une 

                                                            
445 « Hoshinmaru » (Japon c. Fédération de Russie), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2005-2007, p. 18 
(« « Hoshinmaru », arrêt de prompte mainlevée »), par. 82, citant « Camouco », arrêt de prompte mainlevée, 
par. 67. 
446 « Hoshinmaru », arrêt de prompte mainlevée, par. 88. 
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répercussion préjudiciable à l’exécution de la décision à intervenir et, en général, ne laisser 
procéder à aucun acte, de quelque nature qu’il soit, susceptible d’aggraver ou d’étendre le 
différend »447. 

390. Ce passage a été cité avec approbation par la CIJ dans LaGrand, et avancé comme 
l’une des raisons supplémentaires qui indiquaient la force obligatoire de l’article 41 du Statut 
de la CIJ sur les mesures provisoires448.  

391. L’obligation de s’abstenir de toute mesure susceptible d’aggraver le différend a de 
même été reconnue par la Chambre spéciale du Tribunal dans l’ordonnance de mesures 
conservatoires dans Ghana et Côte d’Ivoire449 et par le Tribunal dans l’ordonnance de mesures 
conservatoires dans Travaux de poldérisation450. Le Tribunal, dans cette dernière affaire, a 
estimé que, « eu égard à l’obligation qu’ont les parties de ne pas aggraver le différend en 
attendant qu’il soit réglé, les parties sont tenues de ne pas créer une situation irrémédiable »451. 

392. Dans Mer de Chine méridionale, le tribunal arbitral de l’annexe VII a expliqué en 
outre que  

[l]a manière correcte de comprendre cette vaste jurisprudence sur les mesures 
conservatoires est que les parties engagées dans une procédure de règlement 
des différends ont l’obligation de s’abstenir d’aggraver ou d’étendre le ou les 
différends en question au cours du processus de règlement. Cette obligation 
existe indépendamment de toute ordonnance d’une cour ou d’un tribunal de 
s’abstenir d’aggraver ou d’étendre le différend et découle du but du 
règlement des différends et du statut des États en question en tant que parties 
à ce type de procédure. De fait, une cour ou un tribunal qui indique des 
mesures conservatoires enjoignant à une partie de s’abstenir de mesures qui 
aggraveraient ou étendraient le différend n’impose pas une nouvelle 
obligation aux parties, mais leur rappelle une obligation qui leur incombe 
déjà en vertu de leur participation à la procédure.452 (italique ajoutée) 

393. Le tribunal a considéré que cette obligation est « inhérente au rôle central de la bonne 
foi dans les relations juridiques internationales entre les États » reconnu à l’article 26 de la 
CVDT, qui « s’applique tout autant aux dispositions d’un traité relatif au règlement des 
différends » : 

Lorsqu’un traité prévoit le règlement obligatoire des différends, l’exécution 
de bonne foi du traité requiert la coopération des parties à la procédure 
applicable. Le règlement obligatoire repose également sur l’idée que le 
résultat final sera contraignant pour les parties et sera mis en œuvre par 
celles-ci en tant que résolution de leur différend. L’objet même des 

                                                            
447 Compagnie d’électricité de Sofia et de Bulgarie (Belgique c. Bulgarie), ordonnance du 5 décembre 1939, 
C.P.J.I., série A/B, no 79, p. 199. 
448 LaGrand, arrêt, par. 103.  
449 Délimitation de la frontière maritime dans l’océan Atlantique (Ghana/Côte d’Ivoire), mesures conservatoires, 
ordonnance du 25 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 146, par. 108. 
450 Travaux de poldérisation à l’intérieur et à proximité du détroit de Johor, ordonnance de mesures 
conservatoires, par. 90. 
451 Ibid. (en l’espèce, l’accélération alléguée de la poldérisation et de travaux de remblaiement). 
452 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 1169 (italique ajoutée). 
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procédures de règlement des différends serait réduit à néant par des mesures 
prises par toute partie ayant l’effet d’aggraver ou d’étendre le différend, 
rendant ce faisant moins celui-ci moins susceptible d’être réglé.453 

394. Il a conclu que ces principes trouvent leur expression dans les articles 279 et 300 de 
la Convention et que le caractère définitif et la force obligatoire des décisions au sens de 
l’article 296 ont un effet sur la conduite autorisée des parties454. Les mesures prises par l’une 
des deux parties pour aggraver ou étendre le différend sont incompatibles avec la 
reconnaissance et l’exécution de bonne foi de ces obligations455.  

395. Dans Mer de Chine méridionale, le tribunal a considéré qu’il n’était nullement 
nécessaire de chercher d’autres textes faisant autorité que la Convention pour définir la source 
du droit applicable à la conduite des parties durant le déroulement d’une procédure de 
règlement d’un différend au titre de la partie XV au-delà de ces dispositions, mais, dans la 
mesure où il était nécessaire de le faire, a considéré que le principe de droit international de 
non-aggravation constitue un principe du droit international applicable aux États engagés dans 
le règlement d’un différend, auquel un tribunal peut avoir recours en vertu de l’article 293 1)456. 

B. Violation 

396. La Guinée équatoriale : 

a. a omis à plusieurs reprises de donner suite aux communications des Îles 
Marshall qui soulevaient un différend au titre de la Convention, invitaient à tenir 
une discussion et demandaient la libération immédiate du navire et de son 
équipage, comme énoncé plus haut aux paragraphes 96 à 99 ;  

b. a transféré le contrôle et la garde du navire et de son équipage au Nigéria le 
11 novembre 2022, après que les Îles Marshall eurent adressé au Tribunal, en 
vertu de l’article 292, une demande de prompte mainlevée de l’immobilisation 
du navire et de prompte mise en liberté de son équipage et, de plus, après que 
cette demande lui eut été communiquée. Au lieu de tenter de régler le différend 
conformément aux obligations qui étaient les siennes en vertu de la partie XV 
de la Convention et d’attendre l’issue de la procédure de prompte mainlevée, la 
Guinée équatoriale s’est rendue incapable de libérer le navire et son équipage. 
Non seulement cela a eu pour effet d’aggraver et d’étendre le différend au regard 
de la Convention entre les deux parties, mais cela a fait subir des dommages, 
des pertes et des préjudices graves supplémentaires aux Îles Marshall, au navire, 
à l’équipage et aux autres personnes liées au navire.  

                                                            
453 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 1171. 
454 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 1172. 
455 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 1172. 
456 Mer de Chine méridionale, sentence, par. 1173. 
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397. Ce faisant, la Guinée équatoriale : 

a. a agi en contradiction avec l’obligation qui lui incombe en vertu du droit 
international général, et à laquelle Chambre peut recourir en vertu de 
l’article 293, de ne pas étendre ni aggraver le différend ; 

b. a violé l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 283 de procéder 
promptement à des échanges de vues concernant le règlement du différend ;  

c. a violé l’obligation qui lui incombe en vertu de la partie XV de la Convention 
et/ou, en particulier, des articles 286, 288, 292, 296 et/ou 297 1) de la 
Convention de se soumettre à la juridiction des cours et tribunaux prévus par la 
Convention conformément aux termes desdites dispositions ; et/ou 

d. a omis de s’acquitter de bonne foi des obligations assumées au titre de la 
partie XV de la Convention et/ou, en particulier, des articles 286, 288, 292, 296 
et/ou 297 1) de la Convention, en violation de l’article 300 de la Convention. 
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CHAPITRE 8 

REMÈDES 

I. Introduction 

398. Le présent chapitre examine les conséquences juridiques qui découlent de la 
responsabilité de la Guinée équatoriale pour les violations de la Convention et des règles 
applicables du droit international détaillées aux chapitres 5 à 7.  

399. Comme énoncé par le Tribunal dans Navire « Saiga » (No. 2) : 

Selon une règle bien établie du droit international, un Etat qui a subi un 
préjudice à la suite d’un acte illicite d’un autre Etat est en droit d’obtenir 
réparation du préjudice qu’il a subi du fait de l’Etat qui a commis l’acte 
illicite, et « la réparation doit, autant que possible, effacer toutes les 
conséquences de l’acte illicite et rétablir l’état qui aurait vraisemblablement 
existé si ledit acte n’avait pas été commis » (Usine de Chorzów, fond, arrêt 
nº 13, 1928, C.P.J.I. série A nº 17, p. 47).457  

400. L’obligation prévue par le doit international coutumier de réparer le dommage causé 
par des faits internationalement illicites est énoncée à l’article 31 des Articles sur la 
responsabilité de l’État458. L’article 31 dispose : 

1. L’Etat responsable est tenu de réparer intégralement le préjudice causé par 
le fait internationalement illicite. 

2. Le préjudice comprend tout dommage, tant matériel que moral, résultant 
du fait internationalement illicite de l’Etat. 

401. L’article 31 a été cité avec approbation par le Tribunal dans les affaires Activités dans 
la Zone459, Navire « Virginia G »460 et Navire « Norstar »461. Il est bien établi que l’article 304 
de la Convention impose au Tribunal de tenir compte des Articles sur la responsabilité de l’État 
aux fins d’examiner l’obligation de réparation intégrale462. 

402. Les Îles Marshall notent également que la première conséquence qui découlerait de la 
détermination de violations devrait être une déclaration par la Chambre desdites violations. 

                                                            
457 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 170, cité dans « Virginia G », arrêt, par. 428, et « Norstar », arrêt sur le fond, 
par. 316. Voir également, à cet égard, article 1er des Articles sur la responsabilité de l’État : « Tout fait 
internationalement illicite de l’Etat engage sa responsabilité internationale. » Le Tribunal, dans « Virginia G », 
arrêt, par. 430, et dans « Norstar », arrêt, par. 317, a accepté que l’article 1er des Articles sur la responsabilité de 
l’État reflète le droit international coutumier. 
458 Articles sur la responsabilité de l’État, p. 91. 
459 Avis consultatif, 1er février 2011, TIDM Recueil 2011 (« Activités dans la Zone »), par. 194. 
460 « Virginia G », arrêt, par. 429. 
461 « Norstar », arrêt sur le fond, par. 318. 
462 Voir, par ex., Activités dans la Zone, par. 171 (« Etant donné que l’article […] 304 de la Convention se [réfère] 
[…] aux “règles du droit international” et à “l’application des règles existantes et [à] l’établissement de nouvelles 
règles concernant la responsabilité en vertu du droit international”, il convient de tenir compte de ces règles, en 
particulier à la lumière des Articles de la C.D.I. sur la responsabilité de l’Etat. ») 
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Cela est important pour garantir qu’il n’y ait pas de doute concernant les droits et les devoirs 
des Parties. 

403. Le présent chapitre est organisé comme suit. La section II traite des principes de la 
réparation applicables en l’espèce. La section III traite des demandes de restitution et 
d’indemnisation des Îles Marshall pour les préjudices matériel et moral, la section IV de sa 
demande d’intérêts sur les sommes dues au principal, et la section V, de sa demande de 
remboursement des frais de procédure liés à l’instance. La section VI traite des demandes des 
Îles Marshall tendant à obtenir une assurance et une garantie de non-répétition, et une 
admission par la Guinée équatoriale de ses actes illicites.  

II. Principes de réparation applicables 

404. Il est bien établi dans la jurisprudence du Tribunal qu’un État qui est responsable de 
violations de la Convention a une obligation de réparation non seulement pour les préjudices 
subis par l’État lésé, mais aussi pour les préjudices ou autres pertes subis par le navire, y 
compris toutes les personnes impliquées dans son activité du navire ou ayant des intérêts liés à 
cette activité463.  

405. Dans Navire « Saiga » (No. 2), dans son premier arrêt concernant les réparations, le 
Tribunal a expliqué que 

Saint-Vincent-et-les-Grenadines a droit à une réparation pour les dommages 
subis directement par elle, ainsi que pour les dommages ou autres pertes subis 
par le Saiga, y compris toutes les personnes impliquées dans l’activité du 
navire ou qui ont des intérêts liés à cette activité. Les dommages ou autres 
pertes subis par le navire et toutes les personnes impliquées dans son activité 
ou ayant des intérêts liés à cette activité comprennent les dommages aux 
personnes, l’arraisonnement, l’immobilisation, la détention illicites ou 
d’autres formes de mauvais traitements, les dommages aux biens ou la saisie 
de biens et d’autres pertes économiques, y compris la perte de revenus.464 

406. Telle a été la pratique suivie par le Tribunal dans toutes les affaires pertinentes où il a 
examiné la question de la réparation (Navire « Virginia G » et Navire « Norstar ») et par les 
tribunaux arbitraux de l’annexe VII (« Arctic Sunrise » et « Duzgit Integrity »)465.  

407. Les formes appropriées de réparation en l’espèce sont la restitution, l’indemnisation 
(y compris les intérêts et les frais) et la satisfaction sous la forme d’une reconnaissance des 
torts, conjointement avec une assurance et une garantie de non-répétition.  

                                                            
463 Toute question potentielle de double réparation découlant d’une autre procédure arbitrale concernant le navire 
sera traitée en temps voulu, si et lorsqu’elle se pose. 
464 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 172. 
465 « Virginia G », arrêt, par. 432-434 ; « Norstar », arrêt sur le fond, par. 322-323 ; « Arctic Sunrise », sentence 
sur le fond, par. 393-394 ; « Duzgit Integrity », sentence sur le fond, par. 315 c) et 333. 
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III. Restitution et indemnisation  

408. La restitution est l’obligation de rétablir le statu quo ante – c’est à dire « la situation 
qui existait avant que le fait illicite ne soit commis »466 – en effaçant toutes les conséquences 
de l’acte illicite.  

409. L’obligation de verser une indemnité survient « dans la mesure où ce dommage n’est 
pas réparé par la restitution »467. L’indemnité couvre tout dommage susceptible d’appréciation 
financière468, y compris les préjudices matériel et moral469. Comme expliqué par le tribunal 
dans « Arctic Sunrise » :  

[L]es Pays-Bas sont fondés à obtenir une indemnisation pour le préjudice 
subi par l’« Arctic Sunrise », y compris le préjudice matériel et les frais 
découlant de sa remise en état afin qu’il puisse effectuer son voyage de 
retour, ainsi que le manque à gagner [...]. S’agissant des circonstances de 
l’espèce et de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice et du 
TIDM, le tribunal considère que les Pays-Bas ont le droit d’être indemnisés 
pour le préjudice moral découlant de l’arrestation et de la détention des 
personnes à bord de l’« Arctic Sunrise » et des poursuites engagées à leur 
encontre. 

1. Restitution et indemnisation au titre du préjudice matériel 

410. Comme énoncé plus haut, la règle cardinale régissant la réparation en droit 
international est que celle-ci doit, autant que possible, effacer toutes les conséquences de l’acte 
illicite et rétablir l’état qui aurait vraisemblablement existé si ledit acte n’avait pas été commis.  

411. En manquant aux obligations que la Convention met à sa charge à l’égard des Îles 
Marshall directement et des Îles Marshall en tant que membre de la communauté internationale, 
la Guinée équatoriale leur a causé un préjudice. Les Îles Marshall demandent donc la restitution 
et l’indemnisation indiquées ci-après pour le préjudice matériel. 

412. Premièrement, afin de rétablir la situation qui existait avant que les actes illicites ne 
soient commis, la Guinée équatoriale doit annuler l’amende et restituer les deux millions cent 
trente-deux (2 000 132) euros versés par les propriétaires à la Guinée équatoriale au titre du 
paiement de l’amende. 

413. Deuxièmement, afin d’indemniser les Îles Marshall et le navire (y compris toutes les 
personnes impliquées dans son activité ou ayant des intérêts liés à cette activité) du préjudice 
causé par ses actes internationalement illicites, la Guinée équatoriale doit réparer les préjudices 
indiqués ci-après470 :  

                                                            
466 Articles sur la responsabilité de l’État, article 35. 
467 Articles sur la responsabilité de l’État, article 36 1). 
468 Articles sur la responsabilité de l’État, article 36 2), cité dans « Norstar », arrêt sur le fond, par. 431. 
469 Commentaire général sur les Articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, in 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, vol. II, deuxième partie, p. 101 (« Tout autant que le 
préjudice matériel […], le préjudice extrapatrimonial est susceptible d’évaluation financière et peut faire l’objet 
d’une demande en indemnisation […] »). 
470 En ce qui concerne l’indemnisation, toutes les sommes libellées en devises autres que le dollar ont été 
converties en dollars au taux de change en vigueur à la date à laquelle chaque somme a été imposée ou facturée. 
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a. frais et dépenses engagés pour aider l’équipage durant sa détention abusive 
(dont les salaires et les frais afférents à l’assistance médicale, y compris 
psychologique), s’élevant à environ un million sept mille (1 007 000) dollars ;  

b. frais et dépenses afférents à la détention et l’immobilisation illicites de 
l’équipage et du navire (y compris le carburant de soutes, les commissions 
d’agence et les redevances portuaires, et provisions), s’élevant à environ un 
million deux cent vingt-sept mille (1 227 000) dollars ; 

c. paiements effectués pour obtenir la libération du navire et de son équipage, 
s’élevant à quinze millions (15 000 000) de dollars et cinq millions (5 000 000) 
de Naira nigérians équivalant à onze mille neuf cent cinquante-sept (11 957) 
dollars (dans l’hypothèse où le montant de l’amende serait restitué – s’il ne l’est 
pas, les Îles Marshall devraient également être indemnisées pour le paiement de 
l’amende – c’est-à-dire deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros, soit 
l’équivalent d’un million neuf cent soixante mille huit cent vingt et un 
(1 960 821) dollars, soit un total équivalant à seize millions neuf cent soixante-
douze mille sept cent soixante-dix-huit (16 972 778) dollars ; 

d. frais et dépenses engagés pour rapatrier l’équipage à la suite de sa libération et 
mettre en place l’équipage de remplacement, qui s’élèvent approximativement 
à un million cent trente-huit mille cinq cents (1 138 500) dollars ; 

e. frais et dépenses engagés pour réparer le navire après son immobilisation illicite 
et reprendre ses opérations, s’élevant à environ quatre cent quatre-vingt mille 
(480 000) dollars ; 

f. manque à gagner sur la location, s’élevant à environ dix-neuf millions trois cent 
quarante-huit mille cinq cent soixante (19 948 560) dollars471 ; 

g. augmentation de la prime pour risque de guerre perçue par les assureurs du 
navire, correspondant à environ deux cent vingt mille (220 000) livres sterling 
(soit l’équivalent de trois cent quatre mille neuf cent soixante-deux (304 962) 
dollars) ; et 

h. dépenses inutiles afférentes à l’engagement d’une procédure de prompte 
mainlevée, s’élevant à environ six cent cinquante mille (650 000) dollars. 

414. Il est précisé que, dans la mesure où les Îles Marshall cherchent à obtenir une 
indemnisation pour l’immobilisation du navire et la détention de l’équipage au Nigéria et pour 
les sommes versées au Nigéria, il n’est pas nécessaire que la Chambre apprécie la licéité de la 
conduite du Nigéria au regard de la Convention ou du droit international. Comme cela a été 
expliqué plus haut, la Guinée équatoriale est dans l’obligation de réparer intégralement les 
préjudices causés par ses actes internationalement illicites472, et la réparation doit, autant que 
possible, effacer toutes les conséquences de l’acte illicite et rétablir l’état qui aurait 
vraisemblablement existé si ledit acte n’avait pas été commis473. En l’espèce, aucun des 
préjudices, y compris ceux qui sont survenus au Nigéria, n’aurait été subi ou ne serait survenu 
                                                            
471 Voir Premier rapport d’expert de Tim Horne, 14 décembre 2023 (« Horne-1 ») (annexe RMI/-39). 
472 Articles sur la responsabilité de l’État, article 31 1). 
473 Usine de Chorzów, fond, arrêt no 13, 1928, P.C.I.J., série A, no 17, p. 47. 
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si la Guinée équatoriale n’avait pas violé ses obligations à l’égard des Îles Marshall et n’avait 
pas illégalement immobilisé le navire et détenu son équipage le 12 août 2022. De plus, le 
préjudice aurait été moins important si la Guinée équatoriale, après avoir illégalement 
immobilisé le navire et détenu son équipage, les avait libérés comme elle avait l’obligation de 
le faire, au lieu de les transférer sous le contrôle et à la garde du Nigéria en violation des 
obligations qui lui incombent en vertu de la Convention.  

415. Enfin, les sommes énumérées plus haut au paragraphe 413 correspondent aux 
informations disponibles à la date de la rédaction du présent mémoire. Les Îles Marshall se 
réservent le droit d’adresser au Tribunal des informations complémentaires sur la question du 
quantum et de réviser les sommes qui figurent plus haut au paragraphe 413, au cas où le 
Tribunal déterminerait que la Guinée équatoriale est obligée d’indemniser intégralement les 
Îles Marshall. 

2. Préjudice moral 

416. L’octroi d’indemnités pour le préjudice moral causé par la détention illicite de 
l’équipage d’un navire est bien établi dans la pratique internationale474 et dans la jurisprudence 
du Tribunal et des tribunaux arbitraux de l’annexe VII et dans celle de la Cour internationale 
de Justice : voir Navire « Saiga » (No. 2)475 ; Navire « Virginia G »476 ; Navire « Norstar »477 ; 
« Arctic Sunrise »478 ; « Duzgit Integrity »479 et Diallo480. 

417. En évaluant le montant du préjudice moral, il faut tenir compte du contexte et des 
conditions de la détention d’un individu481.  

418. Dans Arctic Sunrise, le tribunal (citant M. le juge Greenwood dans Diallo) a déclaré : 

[T]out tribunal chargé d’évaluer le préjudice moral ne devrait pas se 
contenter de choisir un montant arbitraire mais appliquer des principes qui 
« se prêtent à une application constante et cohérente, de sorte que le montant 
octroyé puisse être considéré comme juste, non seulement au regard des faits 
de l’espèce, mais aussi par comparaison avec d’autres affaires. »482 

419. Dans Diallo, la Cour a octroyé une somme s’élevant à quatre-vingt-cinq mille 
(85 000) dollars (montant qui, corrigé de l’inflation, équivaut à un taux journalier de mille cinq 
cent quatre-vingt-deux dollars et quatre-vingt-deux centimes (1 582,82 dollars483) pour les 
                                                            
474 Voir, par ex., Nautilus Submarine Pearl Fishing Co., Owner of the Bark v. Mexico, in Moore’s Digest of 
International Arbitration (1898) vol. IV, p. 3251 ; Topaze Case (interlocutory) (1903) IX R.S.A. 387. 
475 « Saiga » (No. 2), arrêt. 
476 « Virginia G », arrêt. 
477 « Norstar », arrêt sur le fond. 
478 Arbitrage relatif à l’« Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), sentence sur l’indemnisation du 10 juillet 2017 
(2019) R.S.A. XXXII 315 (« « Arctic Sunrise », sentence sur l’indemnisation »). 
479 Arbitrage relatif au « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), sentence sur la réparation du 
18 décembre 2019 (2020), 190 I.L.R. 324 (« « Duzgit Integrity », sentence sur la réparation »). 
480 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), indemnisation, arrêt, 
CIJ Recueil 2012, p. 324 (« Diallo, arrêt sur l’indemnisation »). 
481 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 172 et 173 ; Diallo, arrêt sur l’indemnisation, par. 23 et 24 ; « Arctic Sunrise », 
sentence sur l’indemnisation, par. 76 ; « Duzgit Integrity », sentence sur la réparation, par. 183-185. 
482 « Arctic Sunrise », sentence sur l’indemnisation, par. 74. 
483 Conformément au calculateur d’inflation basé sur l’indice des prix à la consommation, publié par le Bureau of 
Labor Statistics des États-Unis en octobre 2023 : https://www.bls.gov/data/inflation_calculator.htm. 
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« importantes souffrances psychologiques » de M. Diallo et l’« atteinte à sa réputation »484. Les 
faits pertinents indiquaient que M. Diallo avait 

a. « été arrêté sans être informé des raisons de son arrestation et sans aucune 
possibilité de recours » ;  

b. « été détenu pendant une période exagérément longue en attendant son 
expulsion » (à savoir, 72 jours) ; 

c. « fait l’objet d’accusations sans preuves » ; et 

d. « été expulsé de manière illicite du pays où il résidait depuis trente-deux ans et 
où il exerçait des activités commerciales importantes »485.  

420. Dans « Arctic Sunrise », le tribunal a octroyé des indemnités inférieures à celles 
octroyées par la Cour dans Diallo (qui, corrigées de l’inflation, équivalent à un taux journalier 
de quatre cent dix-neuf euros et quatre-vingt-huit centimes (419,88 euros)486), mais en 
s’appuyant expressément sur le fait que les circonstances avaient été moins extrêmes que dans 
Diallo. Dans Arctic Sunrise, le tribunal avait noté que les membres de l’« Arctic 30 » avaient 
été détenus pendant deux mois (soit moins que M. Diallo) et avaient été amnistiés par la Russie, 
qu’il n’avait pas été porté atteinte à leur réputation et que leurs conditions « n’avaient pas été 
optimales »487.  

421. En l’espèce, il est approprié de retenir un taux journalier plus élevé que dans Diallo 
ou Arctic Sunrise en raison des faits de l’espèce. Non seulement les trois premiers des quatre 
facteurs retenus dans Diallo existent en l’espèce, mais il existe en outre les circonstances 
aggravantes indiquées ci-après : 

a. le capitaine et l’équipage ont été détenus pendant 289 jours (92 jours en Guinée 
équatoriale et 198 jours au Nigéria)488 ;  

b. la sécurité du capitaine et de l’équipage a été menacée à titre personnel durant 
leur détention en Guinée équatoriale (par exemple, au poste de police à Malabo 
et lorsqu’ils ont été contraints de monter à bord du navire militaire nigérian dans 
le port de Luba)489 ; 

c. les 15 membres de l’équipage détenus dans le centre de détention en Guinée 
équatoriale l’ont été dans des conditions dégradantes, notamment de mauvaises 
conditions sanitaires490 ; 

                                                            
484 Diallo, arrêt sur l’indemnisation, par. 21. 
485 Ibid. 
486 Conformément au calculateur d’inflation basé sur l’indice des prix à la consommation publié par le Central 
Statistics Office de l’Irlande en octobre 2023 : https://visual.cso.ie/?body=entity/cpicalculator. 
487 « Arctic Sunrise », sentence sur l’indemnisation, par. 76. 
488 Voir supra, chapitre 2, sections IV et VIII. 
489 Voir supra, chapitre 2, sections IV et V. 
490 Voir supra, chapitre 2, section IV A), en particulier par. 47-48. 
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d. les 11 membres de l’équipage qui sont restés à bord du navire durant leur 
détention en Guinée équatoriale ont été contraints de travailler dans des 
conditions dangereuses pendant de longues heures491 ; 

e. le capitaine et l’équipage n’ont jamais été arrêtés officiellement ni informés des 
raisons de leur détention en Guinée équatoriale, mais leur liberté a été fortement 
restreinte492 ; 

f. le capitaine et l’équipage ont été à plusieurs reprises privés d’accès à des avocats 
pendant leur détention et durant leurs interrogatoires par les autorités et ils ont 
été contraints de signer des déclarations retranscrites dans une langue qu’ils ne 
savaient ni parler, ni lire, ni comprendre493 ; 

g. le capitaine et l’équipage ont subi des dommages corporels pendant leur 
détention, notamment en contractant le paludisme et la typhoïde, et ni la Guinée 
équatoriale ni le Nigéria ne leur ont fourni un traitement adéquat494 ;  

h. le capitaine et l’équipage ont subi des dommages psychiatriques pendant leur 
détention (par exemple, certains avaient des pensées suicidaires, d’autres ne 
seront jamais en mesure de naviguer de nouveau)495 ; 

i. le capitaine et l’équipage ont manqué des événements importants de leur vie 
personnelle (tels que la naissance d’un enfant et les décès de membres de leur 
famille)496 ; 

j. les membres des familles du capitaine et des membres de l’équipage ont subi 
des dommages psychiques pendant que ceux-ci étaient détenus497 ;  

k. la réputation du capitaine et des membres de l’équipage a été ternie du fait des 
déclarations mensongères faites par la Guinée équatoriale (par exemple, une 
famille a dû retirer sa fille de l’école parce que celle-ci se faisait harceler, et une 
autre n’a pas pu sortir de sa maison)498 ; 

l. certains membres de l’équipage ont perdu leurs moyens de subsistance car ils 
ne peuvent plus reprendre la mer499. 

                                                            
491 Voir chapitre 2, section IV A), en particulier par. 49.  
492 Voir chapitre 2, section IV A), en particulier par. 47, et chap. 2, section IV B), par. 52. 
493 Voir chapitre 2, section IV B), par. 54. 
494 Voir chapitre 2, section IV D), en particulier par. 65. 
495 Voir chapitre 2, section IV D), en particulier par. 65 ; Premier rapport psychologique du Dr. Lesley Perman-
Kerr, 20 novembre 2023 (« Perman-Kerr-1 »), par. 18 (annexe RMI/-38). 
496 Perman-Kerr-1, par. 21-22 (annexe RMI/-38) ; Officier en second-1, par. 69 ; Deuxième lieutenant-1, par. 22, 
26-27 ; Deuxième lieutenant junior-1, par. 48 ; Deuxième mécanicien-1, par. 29 ; Troisième mécanicien-1, 
par. 34 ; Quatrième mécanicien-1, par. 33-34 ; Électricien-1, par. 31, 36 (naissance de son premier enfant) ; 
Pompiste-1, par. 28 (naissance de son enfant) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 24 ; Matelot non qualifié no 1-1, 
par. 30 ; matelot non qualifié no 3-1, par. 31 ; Machiniste no 3-1, par. 36. 
497 Voir, par ex., Capitaine-1, par. 178 (annexe RMI/-1). 
498 Voir, par ex., Deuxième mécanicien-1, par. 29 (annexe RMI/-11) ; Deuxième lieutenant-1, par. 28 
(annexe RMI/-8) ; Matelot qualifié no 1-1, par. 25 (annexe RMI/-17). 
499 Voir, par ex., Perman-Kerr-1, par. 27 (annexe RMI/-38) ; Deuxième mécanicien-1, par. 28 
(annexe RMI/-11) ; Électricien-1, par. 37-38 (annexe RMI/-14) ; Capitaine-1, par. 178 (annexe RMI/-1). 
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422. De plus, contrairement à Diallo – où aucune preuve n’avait été apportée des préjudices 
moral et mental, des souffrances, des chocs et de la perte de réputation subis par M. Diallo500 – 
en l’espèce, il existe des preuves accablantes du préjudice subi par l’équipage. 

423. Au vu des éléments susmentionnés, les Îles Marshall affirment que les actes illicites 
de la Guinée équatoriale ont causé au capitaine et à l’équipage un préjudice moral important. 
À la lumière des facteurs énoncés plus haut au paragraphe 421, les Îles Marshall demandent 
une réparation pour le préjudice moral calculée sur la base de deux mille (2 000) dollars par 
jour et par membre d’équipage pour chaque jour que le capitaine et l’équipage ont été détenus 
par la Guinée équatoriale et le Nigéria. Le montant total de la réparation du préjudice moral 
s’élève donc à quinze millions vingt-huit mille (15 028 000) dollars. 

IV. Intérêts 

424. Le paiement d’intérêts sur les réparations dues est bien établi en tant qu’élément de 
réparation intégrale, comme énoncé à l’article 38 des Articles sur la responsabilité de l’État. 
Dans la jurisprudence concernant la Convention, des intérêts ont été octroyés à de nombreuses 
occasions tant par le Tribunal que par des tribunaux arbitraux de l’annexe VII501.  

425. Afin de vérifier comment assurer la réparation intégrale lors de l’octroi d’intérêts, le 
tribunal arbitral de l’annexe VII dans « Duzgit Integrity » a déterminé qu’il fallait tenir compte 
de trois éléments : a) le ou les taux d’intérêt applicables aux réparations octroyées, b) la 
question de savoir s’il convient d’octroyer des intérêts simples ou composés, et c) la ou les 
dates à partir desquelles les intérêts courent502. Le tribunal a également déclaré503 : 

[L]’octroi d’intérêts contribue à la réparation intégrale de deux points de vue. 
Premièrement, cela a pour effet de compenser la diminution de la valeur 
économique des sommes octroyées entre le moment où les pertes ont été 
subies et celui où le paiement est effectué. Deuxièmement, les intérêts 
compensent la perte de l’utilisation des montants en question, que ces fonds 
n’aient pas pu être utilisés de façon productive ou qu’il ait été nécessaire 
d’emprunter des capitaux de remplacement. 

426. Des trois éléments définis dans « Duzgit Integrity » on dégage les principes suivants : 

a. Pour établir le taux d’intérêt approprié, il faut tenir compte notamment des 
conditions commerciales propres aux pays où les dépenses ont été engagées504 
et/ou du coût de l’emprunt à des taux commerciaux505. 

                                                            
500 Dans Diallo, arrêt sur l’indemnisation, par. 19. Au paragraphe 21, la Cour a dit qu’« un préjudice immatériel 
peut être établi même en l’absence d’éléments de preuve précis. » 
501 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 173 ; « Virginia G », arrêt, par. 444-445 ; « Norstar », arrêt sur le fond, par. 459-
462 ; « Arctic Sunrise », sentence sur l’indemnisation, par. 118–119 ; « Duzgit Integrity », sentence sur la 
réparation, par. 204. 
502 « Duzgit Integrity », sentence sur la réparation, par. 205. 
503 « Duzgit Integrity », sentence sur la réparation, par. 207. 
504 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 173, suivi dans « Virginia G », arrêt, par. 443 ; « Arctic Sunrise », sentence sur 
l’indemnisation, par. 122. 
505 « Arctic Sunrise », sentence sur l’indemnisation, par. 122 ; « Duzgit Integrity », sentence sur la réparation, 
par. 208. 
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b. Du fait que la quasi-totalité des transactions financières s’effectuent sur la base 
des intérêts composés, la plupart des cours et tribunaux internationaux octroient 
aujourd’hui des intérêts composés pour réaliser la réparation intégrale506.  

c. Les intérêts courent à compter de la date où la somme principale devrait avoir 
été payée jusqu’à la date où il a été satisfait à l’obligation507. 

427. En l’espèce, le taux d’intérêt approprié pour tous les chefs de préjudice matériel et 
moral invoqués en dollars est le taux préférentiel américain majoré de 1 %508, composé 
trimestriellement et courant (selon qu’il convient) à compter de la date de la commission des 
actes illicites ou de la date où les coûts/dépenses ont été engagés jusqu’à la date où l’indemnité 
est versée. Quant à l’amende, le taux d’intérêt approprié, basé sur la devise du paiement de 
celle-ci et la devise correspondant à la somme exigée au titre de cette rubrique, est le taux 
EURIBOR à six mois majoré de 5 %, composé semestriellement et courant depuis la date du 
paiement de l’amende jusqu’à la date de la restitution ou (si le montant est octroyé au titre de 
l’indemnisation) de la date du paiement de l’indemnité. Ces taux tiennent comptent du coût de 
l’emprunt aux taux commerciaux dans les devises concernées. 

V. Frais 

428. L’article 21 du Règlement du Tribunal dispose : 

À moins que le Tribunal n’en décide autrement, chaque partie supporte ses 
frais de procédure. Le tribunal arbitral peut rendre une sentence concernant 
les frais engagés par les parties pour présenter leur cause, selon qu’il 
convient. 

429. L’article 21 prévoit clairement que le Tribunal dispose du pouvoir discrétionnaire 
d’adjuger les frais. De fait, la première phrase de l’article 21 du Règlement est identique à celle 
de l’article 64 du Statut de la CIJ, et la Cour a déclaré dans Diallo que « l’article 64 laisse 
entendre que certaines circonstances pourraient justifier qu’elle adjuge des frais à l’une ou 
l’autre des parties »509. Bien que le Tribunal n’ait pas adjugé des frais à ce jour, il a de façon 
comparable reconnu que cela pourrait être approprié dans d’autres affaires (voir Navire 
« Saiga » (No. 2), Navire « Virginia G », Navire « Louisa », Navire « Norstar »)510. 

                                                            
506 Voir la discussion dans « Duzgit Integrity », sentence sur la réparation, par. 212. Des intérêts composés ont 
également été adjugés dans « Virginia G », arrêt, par. 444-446, et dans « Norstar », arrêt sur le fond, par. 460-
462. Ils n’ont pas été adjugés dans l’affaire « Arctic Sunrise », pour la seule raison que les Pays-Bas n’en ont pas 
réclamé le paiement. 
507 Articles sur la responsabilité de l’État, article 38 2). 
508 Cette approche est similaire à celle adoptée dans « Arctic Sunrise », où le tribunal a appliqué un taux annuel 
LIBOR Euro majoré de 6 % pour tous les chefs de préjudice matériel. Le raisonnement sur lequel il s’est fondé 
est que « [c]e taux est approprié compte tenu des conditions commerciales propres aux pays où les dépenses ont 
été engagées et vu que les dépenses ont été pour la plupart engagées par Greenpeace International, une fondation 
privée qui emprunte l’argent à des taux commerciaux ordinaires. » (« Arctic Sunrise », sentence sur 
l’indemnisation, par. 122). 
509 Diallo, arrêt sur l’indemnisation, par. 60. 
510 « Saiga » (No. 2), arrêt, par. 182 ; « Louisa », arrêt, par. 159 ; « Norstar », arrêt sur le fond, par. 467-468 ; 
« Virginia G », arrêt, par. 451. 
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430. Le fait pour les cours et tribunaux internationaux d’adjuger les frais recueille un écho 
de plus en plus favorable511. Dans Gold Reserve Inc. c. République bolivarienne du Venezuela, 
un arbitrage régi par le Règlement du mécanisme du CIRDI, le tribunal arbitral a commenté le 
nombre croissant de tribunaux qui adjugent les frais. Il a fait observer que, « alors que la 
position traditionnelle dans le domaine de l’arbitrage en matière d’investissements était que les 
parties supportent leurs propres frais juridiques et partagent à parts égales les coûts de 
l’arbitrage, il y a eu une certain nombre d’affaires dans lesquelles le tribunal arbitral a dérogé 
à ce principe et a adjugé les frais en s’appuyant sur le principe selon lequel c’est le “plaideur 
succombant” qui paye »512. Il a considéré qu’adjuger les frais était approprié en l’espèce parce 
qu’il était nécessaire d’indemniser le requérant pour le coût de l’engagement de la procédure 
afin d’effacer les conséquences de la violation par le défendeur du traité d’investissement 
bilatéral et que c’était « particulièrement approprié en l’espèce, compte tenu du caractère grave 
et extrême de la violation »513. Les frais sont également adjugés par la Cour interaméricaine 
des droits de l’homme au motif que « les frais font partie de la notion de réparation, étant donné 
que les mesures prises par les victimes dans le but d’obtenir justice, sur le plan tant national 
qu’international, donnent lieu à des dépenses qui doivent être compensées »514. 

431. En l’espèce, il est nécessaire de compenser les Îles Marshall pour les frais engagés 
pour introduire la présente instance afin de garantir une réparation intégrale, et il existe des 
circonstances qui font qu’il est approprié pour la Cour d’adjuger les frais aux Îles Marshall. En 
particulier : 

a. La Guinée équatoriale n’a tenu aucun compte des obligations qui lui incombent 
en vertu de la Convention et du droit international de collaborer avec l’État du 
pavillon et de tenter de régler le différend de bonne foi.  

b. La Guinée équatoriale n’a accordé aucune considération aux tentatives 
appropriées faites par le Commissaire des Îles Marshall chargé des affaires 
maritimes pour dialoguer avec elle à un stade précoce et elle n’a pas répondu à 
une seule lettre ou note verbale adressée par les Îles Marshall. 

c. La Guinée équatoriale a agi de mauvaise foi et a fait preuve d’un mépris total 
pour le TIDM, les Îles Marshall et les procédures de règlement des différends 
qu’elle a acceptées en vertu de la Convention lorsqu’elle a transféré le navire et 

                                                            
511 À présent, les tribunaux arbitraux adjugent les frais dans la majorité des différends entre investisseurs et États : 
voir, British Institute of International and Comparative Law, « 2021 Empirical Study: Costs, Damages and 
Duration in Investor-State Arbitration », p. 16-21 (p. 16, « [d]e juin 2017 à mai 2020, moins de 23 % des tribunaux 
ont enjoint aux parties de supporter leurs frais respectifs. […] La tendance claire qui en ressort est que les tribunaux 
passent progressivement à l’ajustement des frais. »). Voir, par exemple, PJSC DTEK Krymenergo v. The Russian 
Federation, affaire CPA n° 2018-41, sentence du 1er novembre 2023, par. 1023-1029. Les frais sont également 
adjugés par la Cour interaméricaine des droits de l’homme ; voir, par exemple, Myrna Mack Chang v Guatemala, 
ajustement des frais, Series C No. 101, Merits, Reparations and Costs (25 novembre 2003), par. 290-291 ; 
Guzmán Medina y otros vs. Colombia, Series C No. 495, Merits, Reparation and Costs Judgment (23 août 2023), 
par. 146-147. 
512 Gold Reserve Inc. v. Bolivarian Republic of Venezuela, CIRDI, affaire no ARB(AF)/09/1, sentence du 
22 septembre 2014, par. 860. 
513 Ibid. 
514 Guzmán Medina y otros vs. Colombia, Cour interaméricaine des droits de l’homme, Series C No. 495, Merits, 
Reparations and Costs (23 août 2023), par. 146 (original en espagnol). 
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son équipage au Nigéria alors qu’une procédure de prompte mainlevée était 
engagée.  

VI. Assurances et garanties de non-répétition et reconnaissance par la Guinée 
équatoriale de ses violations de la Convention 

432. Outre les réparations susmentionnées qui sont demandées, les Îles Marshall 
demandent également à la Guinée équatoriale d’offrir des assurances et des garanties de non-
répétition et de reconnaître ses violations de la Convention. 

433. S’agissant de ces deux points, les Articles sur la responsabilité de l’État sont une fois 
encore instructifs. L’article 30 dispose :  

L’Etat responsable du fait internationalement illicite a l’obligation : […] 
b) D’offrir des assurances et des garanties de non-répétition appropriées si 
les circonstances l’exigent.515  

434. L’article 37 2) dispose :  

La satisfaction peut consister en une reconnaissance de la violation, une 
expression de regrets, des excuses formelles ou toute autre modalité 
appropriée.516 

435. Dans Navire « Virginia G », le Tribunal a décidé de donner satisfaction sous forme de 
jugement déclaratoire selon lequel la Guinée-Bissau avait commis un acte illicite et porté 
atteinte aux droits du Panama au regard de la Convention517. En l’espèce, les Îles Marshall 
affirment qu’un jugement déclaratoire n’est pas suffisant du fait de la gravité des violations et 
du caractère des obligations violées, telles que décrites plus haut aux chapitres 5-8. 

436. En soumettant la présente demande, les Îles Marshall sont particulièrement 
conscientes de leur rôle, en tant que responsables du troisième plus grand registre au monde, 
et des responsabilités et du rôle majeur dans le transport maritime qui s’attachent à ce rang. Les 
Îles Marshall sont en ce sens particulièrement touchées par le traitement des navires qui battent 
son pavillon et de leur équipage par les autorités des autres États, telles que celles de la Guinée 
équatoriale. Les Îles Marshall sont responsables de plus de 5 500 navires qui battent son 
pavillon – ce qui représente environ 12 % de la flotte mondiale – et environ 550 de ses navires 
opéraient en Afrique de l’Ouest en 2022. Le caractère et la gravité du traitement illicite par la 
Guinée équatoriale du « Heroic Idun » et de son équipage en l’espèce ont des implications 
graves et plus vastes, non seulement pour le navire et les personnes impliquées dans ses 
opérations en l’espèce, mais aussi pour la flotte des Îles Marshall et celles d’autres États du 
pavillon opérant au large de l’Afrique de l’Ouest et ailleurs. Il est impératif que ni la Guinée 

                                                            
515 Voir également LaGrand, arrêt, par. 124 ; Avena, arrêt, par. 153 ; Activités armées sur le territoire du Congo 
(République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt, CIJ Recueil 2005, p. 168, par. 257. Dans chacune de ces 
affaires, la CIJ a fourni (ou, dans Activités armées sur le territoire du Congo, s’est déclarée satisfaite) des 
assurances de non-répétition. 
516 Voir S.S. « I’m Alone » (Canada c. États-Unis d’Amérique), sentence du 5 janvier 1935, R.S.A., vol. III, 
p. 1618, dans laquelle une commission anglo-américaine des revendications (« Anglo-American claims 
commission ») a déclaré que les États-Unis « devraient enfin reconnaître son illégalité ». 
517 « Virginia G », arrêt, par. 448. 
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équatoriale ni tout autre État ne se livrent au traitement illicite infligé au « Heroic Idun », à son 
équipage et à l’État du pavillon en l’espèce.  

437. En conséquence, compte tenu de toutes les circonstances de l’espèce, il est approprié 
d’ordonner à la Guinée équatoriale d’offrir une assurance et une garantie de non-répétition et 
de reconnaître expressément ses violations de la Convention. 
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CONCLUSIONS 

438. Les Îles Marshall prient la Chambre de dire et juger que : 

a. En interceptant le « Heroic Idun » et son équipage dans la ZEE de Sao Tomé-
et-Principe, en les forçant à changer de cap, y compris sous la menace de 
l’emploi de la force, et en les plaçant sous escorte militaire, la Guinée 
équatoriale a enfreint les articles 87 1), 90 et 92 de la CNUDM. 

b. Par cette même conduite, la Guinée équatoriale a enfreint l’article 87 2) de la 
CNUDM et/ou l’article 300, lu conjointement avec les articles 87 1) et 90, ayant 
manqué à exercer sa propre liberté de navigation dans la ZEE de Sao Tomé-et-
Principe en tenant dûment compte des droits des Îles Marshall à la liberté de 
navigation et/ou fait un usage abusif de sa liberté de navigation et de son droit 
de naviguer dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe. 

c. Toutes les mesures adoptées par la Guinée équatoriale à la suite de l’interception 
et du détournement illicites du « Heroic Idun » et de son équipage dans la ZEE 
de Sao Tomé-et-Principe sont dénuées de fondement au regard de la CNUDM 
et du droit international. 

d. En adoptant et appliquant ses lois pénales à l’égard des activités du « Heroic 
Idun » et de son équipage dans la ZEE de la Guinée équatoriale en l’absence de 
fondement dans la CNUDM, et en usurpant la compétence normative exclusive 
des Îles Marshall à l’égard de ces activités, la Guinée équatoriale a enfreint les 
articles 56 1), 58, 87, 89 et 92 de la Convention ou l’article 300 lu conjointement 
avec la partie V de la CNUDM. 

e. La Guinée équatoriale a, en tout état de cause, adopté des mesures à l’égard du 
« Heroic Idun » et de son équipage qui étaient contraires au principe du 
raisonnable et aux considérations d’humanité et, dès lors que ces mesures 
portaient censément sur la ZEE de la Guinée équatoriale, manqué également à 
tenir dûment compte des droits des Îles Marshall dans cette zone maritime, en 
violation de l’article 56 2) de la CNUDM. 

f. En ne respectant pas et en violant les droits de l’homme de l’équipage, y compris 
ceux consacrés par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 
la Charte africaine, ainsi que par le droit international coutumier, et en 
n’observant pas les Règles minima de traitement, la Guinée équatoriale a 
contrevenu : 

i. aux règles et principes du droit international qui ne sont pas incompatibles 
avec la Convention auxquels la Chambre peut avoir recours selon 
l’article 293 ;  

ii. à l’article 87 1) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer sa 
liberté de la haute mer dans les conditions prévues par « les autres règles 
du droit international » ; 
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iii. à l’article 87 2) de la CNUDM, concernant son obligation de tenir dûment 
compte des intérêts des Îles Marshall ; 

iv. à l’article 2 3) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer la 
souveraineté sur la mer territoriale dans les conditions prévues par les 
autres règles du droit international ; 

v. à l’article 58 2), concernant son obligation de se conformer aux autres 
règles pertinentes du droit international et son obligation, découlant de 
l’article 56 2), de tenir dûment compte des droits et des obligations des 
Îles Marshall, dès lors que la conduite visée concernait des activités 
alléguées dans sa ZEE. 

g. En empêchant le « Heroic Idun » de disposer de l’effectif approprié et en 
refusant d’accéder aux demandes répétées des Îles Marshall à cet égard, la 
Guinée équatoriale a contrevenu : 

i. à l’article 1er b) de la Convention SOLAS, concernant son obligation de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour donner à la Convention son 
plein et entier effet ;  

ii. à l’article 1 2) de la Convention STCW, concernant son obligation de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour donner à la Convention son 
plein et entier effet ; 

iii. à l’article 1er de la Convention COLREG, concernant son obligation de 
donner effet aux Règles qu’elle contient ;  

iv. à l’article 87 1) de la CNUDM, concernant son obligation d’exercer sa 
liberté de navigation en haute mer dans les conditions prévues par « les 
autres règles du droit international », en l’espèce l’article 1er b) de la 
Convention SOLAS, l’article 1 2) de la Convention STCW et l’article 1er 
de la Convention COLREG ; 

v. à l’article 87 2), concernant son obligation de tenir dûment compte des 
intérêts des Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, de s’acquitter des 
obligations découlant des articles 94 et 217 de la Convention ; 

vi. à l’article 2 3), d’exercer sa souveraineté sur la mer territoriale dans les 
conditions prévues par la Convention, y compris l’article 87 1), et aux 
autres règles du droit international, y compris l’article 1er b) de la 
Convention SOLAS, l’article 1er 2) de la Convention STCW et l’article 1er 
de la Convention COLREG. 

h. En faisant procéder à la manœuvre dangereuse du navire militaire « Wele 
Nzas » le 26 septembre 2022, la Guinée équatoriale a enfreint les règles 2, 6, 7 
et 8 de la Convention COLREG. 

i. En empêchant le « Heroic Idun » de disposer de l’effectif approprié, en exigeant 
que le navire soit amarré à un emplacement qui l’exposait à un risque significatif 
de collision et du fait de la manœuvre dangereuse du navire militaire « Wele 
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Nzas » à l’égard du « Heroic Idun » le 26 septembre 2022, la Guinée équatoriale 
a enfreint l’article 225 de la CNUDM. 

j. En omettant de notifier aux Îles Marshall, entre autres, i) l’interception, le 
détournement et l’immobilisation du « Heroic Idun » avec son équipage, 
ii) l’imposition d’une sanction au capitaine du navire, et iii) le transfert du navire 
au Nigéria, la Guinée équatoriale a enfreint son obligation de notifier les Îles 
Marshall, en sa qualité d’État du pavillon, des mesures de police prises à 
l’encontre de son navire, obligation qui est d’application générale en droit de la 
mer, et/ou l’article 87 1) et 2), lu conjointement avec l’article 58 2), et 
l’article 56 2) de la Convention. 

k. En immobilisant le « Heroic Idun » et son équipage pendant 92 jours et en 
poursuivant cette immobilisant malgré le paiement d’une sanction pécuniaire de 
deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros, la Guinée équatoriale a 
enfreint son obligation de libérer le navire promptement, obligation qui est 
d’application générale en droit de la mer, et/ou l’article 87 1) et 2), lu 
conjointement avec l’article 58 2), et l’article 56 2), et/ou l’article 294 2) de la 
Convention. 

l. En s’abstenant de façon répétée d’engager le dialogue avec les Îles Marshall à 
propos du « Heroic Idun » et de son équipage, et en transférant le contrôle du 
navire et de son équipage au Nigéria le 11 novembre 2022, après avoir reçu 
notification de la demande de prompte mainlevée des Îles Marshall, la Guinée 
équatoriale a enfreint : 

i. l’article 283 de la CNUDM ; 

ii. les articles 286, 288, 292, 296 et/ou 297 1) de la Convention et 
l’article 300 de la Convention, lu conjointement avec lesdites 
dispositions ; et 

iii. l’obligation générale de ne pas aggraver le différend avec les Îles 
Marshall.  

439. Ces violations engagent la responsabilité internationale de la Guinée équatoriale à 
l’égard des Îles Marshall et déclenchent les obligations de la Guinée équatoriale à l’égard des 
Îles Marshall au regard du droit international découlant de cette conduite illicite. En 
conséquence, les Îles Marshall prient également la Chambre : 

a. D’ordonner à la Guinée équatoriale de : 

i. verser une indemnisation aux Îles Marshall : 

1. pour préjudice matériel d’un montant de trente-neuf millions sept 
cent soixante-sept mille neuf cent soixante-dix-neuf 
(39 767 979) dollars ;  

2. pour préjudice moral d’un montant de quinze millions vingt-huit 
mille (15 028 000) dollars ; 
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ii. verser deux millions cent trente-deux (2 000 132) euros à titre de 
restitution (ou, à titre subsidiaire, d’indemnisation) ; 

b. D’ordonner à la Guinée équatoriale de verser sur les sommes sus-indiquées des 
intérêts : 

i. pour les sommes octroyées en dollars, calculés au taux préférentiel 
américain majoré de 1 % (un pour cent) composés trimestriellement ; 

ii. pour les sommes octroyées en euros, calculés au taux EURIBOR à six 
mois majoré de 5 % (cinq pour cent) composés semestriellement ; 

qui courent (selon le cas) à compter de la date de la commission de l’acte illicite 
ou de la date où les frais/dépenses ont été engagés (s’agissant des sommes 
versées à titre d’indemnisation) et à compter de la date du paiement de l’amende 
jusqu’à la date de la restitution ou (s’agissant des sommes versées à titre 
d’indemnisation) de la date du paiement de l’indemnité. 

c. Accorder les frais de la présente instance aux Îles Marshall ; 

d. Ordonner à la Guinée équatoriale : 

i. d’annuler l’amende imposée au capitaine ; 

ii. de reconnaître ses actes illicites à l’égard des Îles Marshall ; et  

iii. d’offrir une assurance et garantie de non-répétition. 
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La République des Îles Marshall se réserve le droit de compléter et/ou modifier sa demande et 
les réparations demandées selon que de besoin (y compris en ce qui concerne les dommages-
intérêts, les frais et les intérêts), et de présenter à la Chambre spéciale du Tribunal toute autre 
demande qui pourrait être nécessaire pour préserver ses droits en vertu de la Convention. 

 

 

 

 

Le 18 décembre 2023 

 

L’Agent de la République des Îles Marshall 

 

 

       

Mme Meredith Kirby 
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VOLUME II 

ANNEXES DU MÉMOIRE 

Annexes RMI/-1 à RMI/-49 

 

ANNEXE RMI/-1 
DÉPOSITION DU CAPITAINE DATÉE DU 15 DÉCEMBRE 2023 

 

ANNEXE RMI/-2 
DÉPOSITION D’EIVIND KULBLIK DATÉE DU 13 DÉCEMBRE 2023 

 

ANNEXE RMI/-3 
DÉPOSITION DE STEPHEN ASKINS DATÉE DU 14 DÉCEMBRE 2023 

 

ANNEXE RMI/-4 
LISTE DE L’ÉQUIPAGE DU « HEROIC IDUN » 

 

ANNEXE RMI/-5 
DÉPOSITION DE L’OFFICIER EN SECOND DATÉE DU 9 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-6 
DÉPOSITION DU PREMIER LIEUTENANT DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-7 
DÉPOSITION DU CHEF MÉCANICIEN DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-8 
DÉPOSITION DU DEUXIÈME LIEUTENANT JUNIOR DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-9 
DÉPOSITION DE L’ÉLÈVE OFFICIER DE PONT DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-10 
DÉPOSITION DU DEUXIÈME LIEUTENANT DATÉE DU 9 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-11 
DÉPOSITION DU DEUXIÈME MÉCANICIEN DATÉE DU 9 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-12 
DÉPOSITION DU TROISIÈME MÉCANICIEN DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-13 
DÉPOSITION DU QUATRIÈME MÉCANICIEN DATÉE DU 9 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-14 
DÉPOSITION DE L’ÉLECTRICIEN DATÉE DU 9 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-15 
DÉPOSITION DE L’ASPIRANT MÉCANICIEN DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-16 
DÉPOSITION DU POMPISTE DATÉE DU 8 JUIN 2023 
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ANNEXE RMI/-17 
DÉPOSITION DU MATELOT QUALIFIÉ N° 1 DATÉE DU 8 JUIN 2023 

ANNEXE RMI/-18 
DÉPOSITION DU MATELOT QUALIFIÉ N° 2 DATÉE DU 9 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-19 
DÉPOSITION DU MATELOT QUALIFIÉ N° 3 DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-20 
DÉPOSITION DU MATELOT NON QUALIFIÉ N° 1 DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-21 
DÉPOSITION DU MATELOT NON QUALIFIÉ N° 2 DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-22 
DÉPOSITION DU MATELOT NON QUALIFIÉ N°3 DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-23 
DÉPOSITION DE L’APPAREILLEUR DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-24 
DÉPOSITION DU MACHINISTE N° 1 DATÉE DU 9 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-25 
DÉPOSITION DU MACHINISTE N° 2 DATÉE DU 9 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-26 
DÉPOSITION DU MACHINISTE N° 3 DATÉE DE JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-27 
DÉPOSITION DU CUISINIER DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-28 
DÉPOSITION DU POURVOYEUR DU MESS N° 1 DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-29 
DÉPOSITION DU POURVOYEUR DU MESS N° 2 DATÉE DU 8 JUIN 2023 

 

ANNEXE RMI/-30 
DÉPOSITION DE WILLIAM GALLAGHER DATÉE DU 17 DÉCEMBRE 2023 

 

ANNEXE RMI/-31 
LETTRE ADRESSÉE À LA GREFFIÈRE DU TIDM PAR L’ADMINISTRATEUR 
DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES MARSHALL DATÉE DU 
11 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE RMI/-32 
LETTRE ADRESSÉE À L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES 
DES ÎLES MARSHALL PAR LA GREFFIÈRE DU TIDM DATÉE DU 
11 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE RMI/-33 
ORDONNANCE DU PRÉSIDENT DU TIDM DATÉE DU 11 NOVEMBRE 2022 

 



MÉMOIRE DES ÎLES MARSHALL 

140 

ANNEXE RMI/-34 
LETTRE ADRESSÉE À LA GREFFIÈRE DU TIDM PAR L’ADMINISTRATEUR 
DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES MARSHALL DATÉE DU 
14 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE RMI/-35 
ORDONNANCE DU PRÉSIDENT DU TIDM DATÉE DU 15 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE RMI/-36 
ARTICLE TRADEWINDS  

 

ANNEXE RMI/-37 
PREMIER RAPPORT D’EXPERT DE VOIRREY BLOUNT DATÉ DU 
24 NOVEMBRE 2023 [AVEC ANNEXES NON TRADUITES] 

 

ANNEXE RMI/-38 
PREMIER RAPPORT PSYCHOLOGIQUE DU DR. LESLEY PERMAN-KERR 
DATÉ DU 20 NOVEMBRE 2023 

 

ANNEXE RMI/-39 
PREMIER RAPPORT D’EXPERT DE TIM HORNE DATÉ DU 14 DÉCEMBRE 
2023 [AVEC ANNEXES NON TRADUITES] 

 

ANNEXE RMI/-40 
AMENDE ÉQUATOGUINÉENNE  

 

ANNEXE RMI/-41 
TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE DE L’AMENDE ÉQUATO-
GUINÉENNE 

 

ANNEXE RMI/-42 
TRADUCTIONS ANGLAISES DES DISPOSITIONS DE LA LOI ÉQUATO-
GUINÉENNE  

 

ANNEXE RMI/-43 
LOI N° 2/2020 DATÉE DU 8 JUILLET, LOI GÉNÉRALE DE LA MARINE 
MARCHANDE (GUINÉE ÉQUATORIALE) 

 

ANNEXE RMI/-44 
CODE COMMUNAUTAIRE DE LA MARINE MARCHANDE (GUINÉE 
ÉQUATORIALE) 

 

ANNEXE RMI/-45 
CONVENTION INTERNATIONALE DE 2004 POUR LE CONTRÔLE ET LA 
GESTION DES EAUX DE BALLAST ET SÉDIMENTS DES NAVIRES (Extraits) 

 

ANNEXE RMI/-46 
CONVENTION INTERNATIONALE DE 1973 POUR LA PRÉVENTION DE LA 
POLLUTION PAR LES NAVIRES (MARPOL) (Extraits) 

 

ANNEXE RMI/-47 
CONVENTION DE 1972 SUR LE RÈGLEMENT INTERNATIONAL POUR 
PRÉVENIR LES ABORDAGES EN MER (COLREG) (Extraits) 

 

ANNEXE RMI/-48 
CONVENTION INTERNATIONALE DE 1974 POUR LA SAUVEGARDE DE LA 
VIE HUMAINE EN MER, ET PROTOCOLES DE 1978 ET 1988 (SOLAS) (Extraits) 
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ANNEXE RMI/-49 
CONVENTION INTERNATIONALE DE 1978 SUR LES NORMES  
DE FORMATION DES GENS DE MER, DE DÉLIVRANCE DES BREVETS  
ET DE VEILLE (STCW) (Extraits) 
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VOLUME III 

ANNEXES DE LA DÉPOSITION DU CAPITAINE  

Annexes MT/-1 à MT/-45 

 

ANNEXE MT/-1 
CERTIFICAT DE COMPÉTENCE DÉLIVRÉ PAR LE GOUVERNEMENT DE L’INDE 

 

ANNEXE MT/-2 
PHOTOGRAPHIES DU « HEROIC IDUN » 

 

ANNEXE MT/-3 
JOURNAL DES RADIOS TRÈS HAUTE FRÉQUENCE : 23 JUILLET – 13 AOÛT 2022 

 

ANNEXE MT/-4 
PROCÉDURES DE L’OSM POUR LES ZONES À HAUT RISQUE 

 

ANNEXE MT/-5 
EXTRAITS DU PLAN DE SÉCURITÉ DU « HEROIC IDUN » 

 

ANNEXE MT/-6 
MEILLEURES PRATIQUES DE GESTION POUR DÉCOURAGER LA PIRATERIE ET 
RENFORCER LA SÉCURITÉ MARITIME AU LARGE DES CÔTES DE L’AFRIQUE DE 
L’OUEST, Y COMPRIS LE GOLFE DE GUINÉE 

 

ANNEXE MT/-7 
CARTES DE RÉFÉRENCE RAPIDE BMP POUR L’AFRIQUE DE L’OUEST 

 

ANNEXE MT/-8 
RAPPORT DE SITUATION ANTI-PIRATERIE : 1er AOÛT 2022 

 

ANNEXE MT/-9 
RAPPORT DE SITUATION ANTI-PIRATERIE : 8 AOÛT 2022 

 

ANNEXE MT/-10 
COURRIEL : 22 JUILLET 2022 à 20h55 (heure d’été de Londres) 

 

ANNEXE MT/-11 
ORDRES DE VOYAGE : 4 AOÛT 2022 à 15h44 (heure d’été de Londres) 

 

ANNEXE MT/-12 
COURRIEL : 4 AOÛT 2022 à 16h38 (heure d’été de Londres)  

 

ANNEXE MT/-13 
COURRIEL : 4 AOÛT 2022 à 16h47 (heure d’été de Londres)  

 

ANNEXE MT/-14 
COURRIEL : 1er AOÛT 2022 à 16h50 (heure d’été de Londres) & RÈGLEMENTS ET 
PROCÉDURES DU TERMINAL D’AKPO 

 

ANNEXE MT/-15 
COURRIEL : 7 AOÛT 2022 à 17h35 (heure d’été de Londres) & INSTRUCTIONS DE 
SÉCURITÉ D’AKPO  
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ANNEXE MT/-16 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 00h18 (heure d’été de Londres) 

 

ANNEXE MT/-17 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 08h22 HL 

 

ANNEXE MT/-18 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 12h54 TUC 

 

ANNEXE MT/-19 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 14h32 (heure d’été de Londres) 

 

ANNEXE MT/-20 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 15h03 (heure d’été de Londres) (14h03 TUC) 

 

ANNEXE MT/-21 
COURRIELS : 8 AOÛT 2022 à 15h23 (heure d’été de Londres) et 15h27 (heure d’été de 
Londres) 

 

ANNEXE MT/-22 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 15h37 (heure d’été de Londres) 

 

ANNEXE MT/-23 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 15h51 (heure d’été de Londres) 

 

ANNEXE MT/-24 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 15h56 (heure d’été de Londres) 

 

ANNEXE MT/-25 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 16h40 TUC 

 

ANNEXE MT/-26 
TRANSCRIPTION D’UN ENREGISTREMENT AUDIO DE LA PASSERELLE SUR 
L’ENREGISTREUR DE DONNÉES DE VOYAGE LE SOIR DU 8 AOÛT 2022 

 

ANNEXE MT/-27 
JOURNAL DE BORD DU CENTRE D’URGENCE DE L’OSM LES 8 ET 9 AOÛT 2022 

 

ANNEXE MT/-28 
COURRIELS : 9 AOÛT 2022 DE 7h54 à 13h10 

 

ANNEXE MT/-29 
JOURNAL DU GLOBAL MARITIME DISTRESS AND SAFETY SYSTEM 

 

ANNEXE MT/-30 
COURRIEL : 8 AOÛT 2022 à 19h37 (heure de l’Est) 

 

ANNEXE MT/-31 
COURRIEL : 9 AOÛT 2022 à 1h14 

 

ANNEXE MT/-32 
COURRIEL : 9 AOÛT à 02h07 (heure d’été de Londres) & NOTIFICATIONS À MDAT-
GoG  

 

ANNEXE MT/-33 
COURRIEL : 9 AOÛT 2022 à 9h37 ET 11h30 TUC+2 

 

ANNEXE MT/-34 
COURRIEL : 11 AOÛT 2022 à 21h41 (heure d’été de Londres) 
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ANNEXE MT/-35 
TRANSCRIPTION DE DEUX CONVERSATIONS ENTRE LE « CAPITAN DAVID » ET 
LE « HEROIC IDUN » LE 12 AOÛT 2022 

 

ANNEXE MT/-36 
COURRIEL : 12 AOÛT 2022 à 13h09 TUC 

 

ANNEXE MT/-37 
PHOTOGRAPHIE DU « CAPITAN DAVID » ESCORTANT LE « HEROIC IDUN » EN 
GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

ANNEXE MT/-38 
RAPPORT D’ACCIDENT BP 

 

ANNEXE MT/-39 
PHOTOGRAPHIES PRISES DEPUIS LE NAVIRE DANS LA BAIE DE LUBA 

 

ANNEXE MT/-40 
DES PHOTOGRAPHIES DE L’INTÉRIEUR DU CENTRE DE DÉTENTION 

 

ANNEXE MT/-41 
AMENDE ÉQUATO-GUINÉENNE ET TRADUCTION 

 

ANNEXE MT/-42 
CONVERSATIONS WHATSAPP ENTRE LE CAPITAINE ET EIVIND KULBLIK DU 
15 OCTOBRE AU 11 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE MT/-43 
ORDRE D’IMMOBILISATION PAR L’ÉTAT DU PAVILLON DATÉ DU 7 NOVEMBRE 
2022 

 

ANNEXE MT/-44 
TRANSCRIPTION DE L’ENREGISTREMENT VIDÉO DU CAPITAINE DANS LE 
CENTRE DE DÉTENTION 

 

ANNEXE MT/-45 
INTERNATIONAL CODE FOR THE SECURITY OF SHIPS AND OF PORT FACILITIES 
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VOLUME IV 

ANNEXES DES DÉPOSITIONS DE STEPHEN ASKINS  
ET WILLIAM GALLAGHER 

Annexes SA/-1 à SA/-44 
Annexes WG/-1 à WG/-9 

ANNEXE SA/-1 
CHARTE-PARTIE : 20 JANVIER 2022 

 

ANNEXE SA/-2 
UFSD AU TERMINAL D’AKPO 

 

ANNEXE SA/-3 
LETTRE D’INTENTION D’OSM : 19 JUILLET 2022 

 

ANNEXE SA/-4 
TWEETS DU VICE-PRÉSIDENT DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE : 12 AOÛT 2022 

 

ANNEXE SA/-5 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE DE LA MARINE NIGÉRIANE : 20 AOÛT 2022 

 

ANNEXE SA/-6 
LETTRE DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL AU GOUVERNEUR DE LUBA : 16 AOÛT 2022 

 

ANNEXE SA/-7 
LETTRE DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL AU VICE-AMIRAL AWWAL ZUBAIRU GAMBO, CHEF D’ÉTAT-
MAJOR DE LA MARINE : 18 AOÛT 2022 

 

ANNEXE SA/-8 
POST FACEBOOK DE PRENSA PDGE (PARTIDO DEMOCRATICO DE GUINEA 
ECUATORIAL) : 17 AOÛT 2022 

 

ANNEXE SA/-9 
LETTRE ADRESSÉE PAR L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES 
DES ÎLES MARSHALL AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA GUINÉE 
ÉQUATORIALE : 26 AOÛT 2022 

 

ANNEXE SA/-10 
LETTRE DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA NIMASA : 30 AOÛT 2022 

 

ANNEXE SA/-11 
LETTRE ADRESSÉE PAR L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES 
DES ÎLES MARSHALL AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA GUINÉE 
ÉQUATORIALE : 13 SEPTEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-12 
AMENDE ÉQUATO-GUINÉENNE 
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ANNEXE SA/-13 
AMENDE ÉQUATO-GUINÉENNE (TRADUCTION ANGLAISE) 

 

ANNEXE SA/-14 
RÉCÉPISSÉ SWIFT DE PAIEMENT : 5 OCTOBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-15 
LETTRE DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE : 
18 OCTOBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-16 
NOTE VERBALE DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU 
COMMERCE DE LA RÉPUBLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

 

ANNEXE SA/-17 
EXTRAITS DU RAPPORT DU COMITÉ DE SÉCURITÉ MARITIME DE 
L’ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE SUR SA 106e SESSION 

 

ANNEXE SA/-18 
LETTRE DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE : 
4 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-19 
LETTRE DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA NIMASA : 4 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-20 
COURRIEL : 4 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-21 
LETTRE DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OMAOC : 6 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-22 
TWEET DU VICE-PRÉSIDENT DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE : 7 NOVEMBRE 
2022 

 

ANNEXE SA/-23 
LETTRE D’IMMOBILISATION PAR L’ÉTAT DU PAVILLON : 7 NOVEMBRE 
2022 

 

ANNEXE SA/-24 
LETTRE DE LA GREFFIÈRE DU TIDM : 10 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-25 
TWEET DU VICE-PRÉSIDENT DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE : 10 NOVEMBRE 
2022 

 

ANNEXE SA/-26 
FICHE D’INFORMATION DE LA MARINE NIGÉRIANE SUR LE « HEROIC 
IDUN » 
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ANNEXE SA/-27 
NOTE VERBALE AVEC LETTRE D’ACCOMPAGNEMENT DES ÎLES 
MARSHALL À LA GUINÉE ÉQUATORIALE : 11 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-28 
LETTRE DE L’OSM AU MINISTRE DE LA JUSTICE ET AU PROCUREUR 
GÉNÉRAL DU NIGÉRIA : 11 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-29 
ACTE D’ACCUSATION DE LA HAUTE COUR FÉDÉRALE DU NIGÉRIA : 
7 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-30 
NOTE VERBALE DES ÎLES MARSHALL À LA GUINÉE ÉQUATORIALE : 
14 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-31 
NOTE VERBALE DES ÎLES MARSHALL AU NIGÉRIA : 14 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-32 
ACTE D’ACCUSATION AMENDÉ DE LA HAUTE COUR FÉDÉRALE DU 
NIGÉRIA : 14 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-33 
LETTRE AU NOM DU NAVIRE ET DE L’ÉQUIPAGE AU PROCUREUR 
GÉNÉRAL DU NIGÉRIA : 5 DÉCEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-34 
LETTRE AU NOM DU NAVIRE ET DE L’ÉQUIPAGE AU PROCUREUR 
GÉNÉRAL DU NIGÉRIA : 12 DÉCEMBRE 2022 

 

ANNEXE SA/-35 
COURRIEL : 5 JANVIER 2023 

 

ANNEXE SA/-36 
LETTRE AU NOM DU NAVIRE ET DE L’ÉQUIPAGE AU PROCUREUR 
GÉNÉRAL DU NIGÉRIA : 17 JANVIER 2023 

 

ANNEXE SA/-37 
LETTRE DU DIRECTEUR DES POURSUITES PÉNALES DU NIGÉRIA AUX 
AVOCATS REPRÉSENTANT LE NAVIRE ET L’ÉQUIPAGE : 2 MARS 2023 

 

ANNEXE SA/-38 
TRANSACTION PÉNALE : 27 AVRIL 2023 

 

ANNEXE SA/-39 
ORDONNANCE DE LA HAUTE COUR FÉDÉRALE DU NIGÉRIA À PORT 
HARCOURT : 28 AVRIL 2023 

 

ANNEXE SA/-40 
MAINLEVÉE DE L’IMMOBILISATION PAR L’ÉTAT DU PAVILLON : 2 MAI 2023 

 

ANNEXE SA/-41 
RÉCÉPISSÉ DE PAIEMENT DE L’AMENDE : 5 MAI 2023 
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ANNEXE SA/-42 
ORDONNANCE MODIFIANT L’ORDONNANCE DU 28 AVRIL 2023 : 9 MAI 2023 

 

ANNEXE SA/-43 
RAPPORT DÉTAILLÉ DE LA TRANSACTION ET CONFIRMATION RAPIDE DU 
PAIEMENT DE LA RESTITUTION 

 

ANNEXE SA/-44 
EXCUSES : 12 MAI 2023 

 

* * * 
 

ANNEXE WG/-1 
ARTICLE 103, LOI MARITIME DE LA RÉPUBLIQUE DES ÎLES MARSHALL  

 

ANNEXE WG/-2 
AVIS MARITIME MN 2-011-1, INSTRUMENTS MARITIMES INTERNATIONAUX 
ADOPTÉS PAR LA RÉPUBLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

 

ANNEXE WG/-3 
PUBLICATION MI-130A QUI LISTE LES CONVENTIONS DE L’OMI RATIFIÉES 
PAR LA RÉPUBLIQUE DES ÎLES MARSHALL 

 

ANNEXE WG/-4 
RÉGLEMENTATION MARITIME MI-108 DES ÎLES MARSHALL  

 

ANNEXE WG/-5 
LETTRES DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL À LA GUINÉE ÉQUATORIALE ENTRE LE 16 AOÛT 2022 ET LE 
4 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE WG/-6 
LETTRES DE L’ADMINISTRATEUR DES AFFAIRES MARITIMES DES ÎLES 
MARSHALL AU NIGÉRIA LES 18 AOÛT 2022, 30 AOÛT 2022 ET 4 NOVEMBRE 
2022 

 

ANNEXE WG/-7 
ORDRE D’IMMOBILISATION : 7 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE WG/-8 
CERTIFICAT D’EFFECTIF MINIMAL DE SÉCURITÉ DE LA RÉPUBLIQUE DES 
ÎLES MARSHALL POUR LE NAVIRE  

 

ANNEXE WG/-9 
RAPPORT DU COMITÉ DE LA SÉCURITÉ MARITIME SUR SA 106e SESSION 
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VOLUME V 

ANNEXES DE LA DÉPOSITION D’EIVIND KULBLIK 

Annexes EK/-1 à EK/-79 

ANNEXE EK/-1 
COURRIEL : 14 AOÛT 2022 ; 02h47 

 

ANNEXE EK/-2 
COURRIEL : 14 AOÛT 2022 ; 04h27 

 

ANNEXE EK/-3 
COURRIEL : 14 AOÛT 2022 ; 08h17 

 

ANNEXE EK/-4 
JOURNAL 12 AOÛT - 8 SEPTEMBRE  

 

ANNEXE EK/-5 
COURRIEL : 14 AOÛT 2022 ; 16h16 

 

ANNEXE EK/-6 
COURRIEL : 14 AOÛT 2022 ; 10h01 

 

ANNEXE EK/-7 
COURRIEL : EXTRAIT DU RMI SUR LES EFFECTIFS DE SÉCURITÉ DES 
NAVIRES 

 

ANNEXE EK/-8 
COURRIEL : 15 AOÛT 2022 ; 08h25 

 

ANNEXE EK/-9 
PHOTOS DU CENTRE DE DÉTENTION 

 

ANNEXE EK/-10 
COURRIEL : 15 AOÛT 2022 ; 22h57 

 

ANNEXE EK/-11 
COURRIEL : 17 AOÛT 2022 ; 14h16 

 

ANNEXE EK/-12 
COURRIEL : 18 AOÛT 2022 ; 00h43 

 

ANNEXE EK/-13 
COURRIEL : 18 AOÛT 2022 ; 23h41 

 

ANNEXE EK/-14 
COURRIEL : 24 AOÛT 2022 ; 00h21 

 

ANNEXE EK/-15 
COURRIEL : 26 AOÛT 2022 ; 09h32 

 

ANNEXE EK/-16 
COURRIEL : 24 AOÛT 2022 ; 18h08 
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ANNEXE EK/-17 
COURRIEL : 26 AOÛT 2022 ; 06h38 

 

ANNEXE EK/-18 
COURRIEL : 29 AOÛT 2022 ; 16h08 

 

ANNEXE EK/-19 
COURRIEL : 31 AOÛT 2022 ; 00h42 

 

ANNEXE EK/-20 
COURRIEL : 31 AOÛT 2022 ; 12h01 

 

ANNEXE EK/-21 
COURRIEL : 30 AOÛT 2022 ; 11h39 

 

ANNEXE EK/-22 
COURRIEL : 31 AOÛT 2022 ; 15h39 

 

ANNEXE EK/-23 
COURRIEL : 01 SEPTEMBRE 2022 ; 09h06 

 

ANNEXE EK/-24 
COURRIEL : 02 SEPTEMBRE 2022 ; 09h12 

 

ANNEXE EK/-25 
COURRIEL : 01 SEPTEMBRE 2022 ; 07h46 

 

ANNEXE EK/-26 
COURRIEL : 04 SEPTEMBRE 2022 ; 23h41 

 

ANNEXE EK/-27 
COURRIEL : 06 SEPTEMBRE 2022 ; 11h38 

 

ANNEXE EK/-28 
COURRIEL : 06 SEPTEMBRE 2022 ; 19h27 

 

ANNEXE EK/-29 
COURRIEL : 09 SEPTEMBRE 2022 ; 10h38 

 

ANNEXE EK/-30 
COURRIEL : 09 SEPTEMBRE 2022 ; 19h22 

 

ANNEXE EK/-31 
COURRIEL : 08 SEPTEMBRE 2022 ; 02h47 

 

ANNEXE EK/-32 
COURRIEL : 10 SEPTEMBRE 2022 ; 22h52 

 

ANNEXE EK/-33 
COURRIEL : 09 SEPTEMBRE 2022 ; 19h04 

 

ANNEXE EK/-34 
COURRIEL : 15 SEPTEMBRE 2022 ; 14h33 
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ANNEXE EK/-35 
COURRIEL : 15 SEPTEMBRE 2022 ; 18h05 

ANNEXE EK/-36 
LETTRE D’OSM AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE, 
DATÉE DU 16 SEPTEMBRE 2022 

 

ANNEXE EK/-37 
COURRIEL : 17 SEPTEMBRE 2022 ; 10h40 

 

ANNEXE EK/-38 
COURRIEL : 19 SEPTEMBRE 2022 ; 09h08 

 

ANNEXE EK/-39 
COURRIEL : 19 SEPTEMBRE 2022 ; 16h34 

 

ANNEXE EK/-40 
COURRIEL : 22 SEPTEMBRE 2022 ; 08h45 

 

ANNEXE EK/-41 
COURRIEL : 19 SEPTEMBRE 2022 ; 14h23 

 

ANNEXE EK/-42 
COURRIEL : 20 SEPTEMBRE 2022 ; 15h43 

 

ANNEXE EK/-43 
COURRIEL : 22 SEPTEMBRE 2022 ; 10h39 

 

ANNEXE EK/-44 
COURRIEL : 29 SEPTEMBRE 2022 ; 17h19 

 

ANNEXE EK/-45 
COURRIEL : 27 SEPTEMBRE 2022 ; 21h14 

 

ANNEXE EK/-46 
AMENDE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE  

 

ANNEXE EK/-47 
TRADUCTION DE L’AMENDE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA 
GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

ANNEXE EK/-48 
RAPPORT QUOTIDIEN DU 29 SEPTEMBRE 2022 

 

ANNEXE EK/-49 
COURRIEL : 10 OCTOBRE 2022 ; 09h20 

 

ANNEXE EK/-50 
COURRIEL : 10 OCTOBRE 2022 ; 17h27 

 

ANNEXE EK/-51 
COURRIEL : 05 OCTOBRE 2022 ; 11h06 

 

ANNEXE EK/-52 
RÉCEPTION DES FONDS DU 05 OCTOBRE 2022 
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ANNEXE EK/-53 
COURRIEL : 13 OCTOBRE 2022 ; 10h51 

 

ANNEXE EK/-54 
COURRIEL : 13 OCTOBRE 2022 ; 18h24 

 

ANNEXE EK/-55 
COURRIEL : 17 OCTOBRE 2022 ; 20h09 

 

ANNEXE EK/-56 
COURRIEL : 27 OCTOBRE 2022 ; 01h47 

 

ANNEXE EK/-57 
COURRIEL : 24 OCTOBRE 2022 ; 23h19 

 

ANNEXE EK/-58 
COURRIEL : 26 OCTOBRE 2022 ; 23h58 

 

ANNEXE EK/-59 
COURRIEL : 03 NOVEMBRE 2022 ; 08h42 

 

ANNEXE EK/-60 
JOURNAL D’URGENCE D’OSM – IMMOBILISATION ; 04 - 11 NOVEMBRE 
2022 

 

ANNEXE EK/-61 
COURRIEL : 04 NOVEMBRE 2022 ; 17h59 

 

ANNEXE EK/-62 
COURRIEL : 05 NOVEMBRE 2022 ; 22h22 

 

ANNEXE EK/-63 
COURRIEL : 06 NOVEMBRE 2022 ; 08h17 

 

ANNEXE EK/-64 
TRANSCRIPTION DE L’ENREGISTREMENT DU CAPITAINE DANS LE 
CENTRE DE DÉTENTION LE 08 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE EK/-65 
TRANSCRIPTION DU POINT PRESSE CONJOINT DE LA MARINE 
NIGERIENNE LE 15 NOVEMBRE 2022 

 

ANNEXE EK/-66 
COURRIEL : 26 SEPTEMBRE 2022 ; 14h04 

 

ANNEXE EK/-67 
COURRIEL : 26 SEPTEMBRE 2022 ; 13h04 

 

ANNEXE EK/-68 
COURRIEL : 18 SEPTEMBRE 2022 ; 11h16 

 

ANNEXE EK/-69 
COURRIEL : 15 JANVIER 2023 ; 10h06 

 

ANNEXE EK/-70 
COURRIEL : 27 DÉCEMBRE 2022 ; 12h51 
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ANNEXE EK/-71 
COURRIEL : 30 JANVIER 2023 ; 08h58 

 

ANNEXE EK/-72 
PREUVE DU PAIEMENT DE 15 MILLIONS AU NIGERIA 

 

ANNEXE EK/-73 
COURRIEL : 14 MAI 2023 ; 09h00 

 

ANNEXE EK/-74 
COURRIEL : 23 AVRIL 2023 ; 20h30 

 

ANNEXE EK/-75 
ARTICLE DE PRESSE SUR LA LIBÉRATION DE L’ÉQUIPAGE 

 

ANNEXE EK/-76 
TWEET DE LA MARINE NIGÉRIANE 

 

ANNEXE EK/-77 
COURRIEL : 29 NOVEMBRE 2022 ; 15h50 

 

ANNEXE EK/-78 
CONDITION SURVEY REPORT 

 

ANNEXE EK/-79 
FACTURE NO. DDC100053423 

 

 

 


